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III. POLITIQUEs et pratiques COMMERCIALEs – ANALYSE PAR MESURE

1) Aperçu général

1. Depuis le précédent examen, réalisé en 2001, le Brunéi a pour l'essentiel conservé un système commercial relativement ouvert.  Il a continué de réduire, dans le cadre de l'ANASE et d'accords préférentiels plus récents, ses taux de droits déjà faibles, encore que les importations de quelques produits demeurent soumises à des restrictions non tarifaires.
2. Les droits NPF appliqués sont en moyenne de 4,8 pour cent en 2007:  zéro pour cent pour les produits agricoles et 5,4 pour cent pour les produits non agricoles, et ils vont de zéro pour cent à 30 pour cent.  Près de 99 pour cent des lignes tarifaires sont soumises à des droits ad valorem;  131 sont assorties de droits spécifiques, principalement les allumettes, les cigarettes, le café, le thé et les huiles de pétrole et lubrifiants.  Comme ils dissimulent souvent des équivalents ad valorem relativement élevés, dont les estimations n'ont pas été communiquées, il est probable que l'inclusion de ces droits spécifiques dans la moyenne tarifaire augmenterait le niveau global de protection tarifaire.  Le Brunéi a consolidé près de 93 pour cent de ses lignes tarifaires à l'OMC et, bien que le taux de droit appliqué moyen soit faible, le taux consolidé moyen est de 25,8 pour cent, d'où l'écart important entre taux appliqués et taux consolidés.  Cet écart est porteur d'incertitude chez les négociants et autres agents économiques car il donne aux autorités la latitude d'augmenter les droits appliqués.  Le Brunéi n'a pas utilisé cette possibilité durant la période considérée.

3. Le Brunéi a continué de réduire ses droits préférentiels sur les produits compris dans le TPEC de l'ANASE.  Globalement, le taux de droit TPEC moyen du Brunéi est de 2,4 pour cent, la moitié du taux NPF appliqué moyen.  Il y a des différences entre droits TPEC et droits NPF surtout en ce qui concerne les produits en plastique et en caoutchouc, les machines, le matériel de transport et les instruments de précision.  Suite à l'Accord de partenariat économique stratégique transpacifique (conclu avec le Chili, la Nouvelle-Zélande et Singapour), le Brunéi consolidera à zéro ses droits NPF appliqués dont le taux est actuellement nul et éliminera d'ici à 2015 tous les droits qu'il applique aux autres produits, hormis quelques exceptions, comme l'alcool, le tabac et les armes à feu, pour des raisons de moralité, de santé humaine ou de sécurité.  Selon l'Accord de partenariat économique entre le Brunéi et le Japon (BJEPA), devant prendre effet en 2007, le Brunéi s'est engagé à éliminer les droits sur divers produits, dont les automobiles et pièces d'automobiles japonaises, pour lesquelles le droit est actuellement de 20 pour cent.

4. Les obstacles tarifaires sont relativement faibles, mais plusieurs interdictions et restrictions à l'importation et procédures de licences d'importation, imposées pour des raisons liées à la santé, à la sécurité ou à la moralité, sont restées en vigueur durant la période considérée.  En outre, quelques produits (par exemple le riz, le sucre) sont encore soumis à des restrictions à l'exportation, principalement pour assurer la sécurité des approvisionnements intérieurs;  des restrictions sont appliquées sur le bois, pour des raisons environnementales.  Il n'y a pas de normes obligatoires (règlements techniques);  il y a 41 normes facultatives pour la construction, et une pour les produits alimentaires.  Il n'existe pas encore d'organe national de normalisation;  l'Unité de recherche et de planification pour la construction, qui fait partie du Ministère du développement, coordonne les activités de normalisation et activités d'évaluation de la conformité.

5. Les marchés publics demeurent un important instrument de la politique économique, et les activités de travaux publics en particulier jouent un rôle moteur, non seulement dans le secteur de la construction, mais dans l'économie tout entière.  Le Brunéi n'a pas adhéré à l'Accord de l'OMC sur les marchés publics.

6. Le Brunéi continue de recourir à d'importantes incitations fiscales et autres pour encourager l'investissement dans les secteurs prioritaires et dans la production destinée à l'exportation.  Il n'y a pas d'impôt sur le revenu des particuliers, ni de taxe sur la valeur ajoutée, mais l'impôt sur les sociétés demeure l'un des principaux instruments de la politique industrielle, puisque des exonérations fiscales d'une durée allant jusqu'à huit ans sont offertes aux sociétés qui investissent dans un large éventail d'activités, au titre du programme des entreprises pionnières;  ces exonérations visent à encourager le développement des petites et moyennes entreprises (PME), lesquelles représentent près de 95 pour cent des entreprises du Brunéi.  Divers plans de développement national, notamment le huitième Plan, qui couvrait la période 2001-2005, ont tenté d'accroître la diversification de l'économie, clé des perspectives de croissance à moyen terme du Brunéi.  Cependant, malgré le recours à des incitations fiscales et non fiscales (dont le coût-efficacité est discutable), le secteur privé non pétrolier, dominé par les PME, reste embryonnaire et largement tributaire des dépenses publiques dans la construction et les services.

7. Pour protéger les consommateurs, un contrôle des prix est exercé sur plusieurs produits, dont le riz, le sucre, les véhicules automobiles et les cigarettes.  Il n'y a pas de loi particulière sur la concurrence, encore que le Brunéi songe à adopter une telle loi, en accord avec les principes de l'APEC;  des efforts ont été déployés pour accroître la concurrence dans certains secteurs, notamment les télécommunications, et cela par la déréglementation et la transformation d'entreprises d'État en sociétés commerciales.  Le Brunéi n'a pas sa propre bourse des valeurs, et il n'existe pas de codes régissant la gouvernance d'entreprise ou les rachats d'entreprises.

8. Le Brunéi a renforcé son cadre juridique régissant la protection des DPI et il songe à adhérer à deux traités de l'OMPI, le Traité sur le droit d'auteur et le Traité sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes, qui concernent les œuvres protégées par droit d'auteur dans un contexte numérique.  Cependant, le Brunéi doit encore donner effet à son Ordonnance sur les brevets (qui date de 1999), afin d'assurer une protection par brevet, notamment aux produits et procédés pharmaceutiques et agricoles.  Le Brunéi ne semble pas avoir à son actif de très bons résultats s'agissant du respect des DPI, en partie à cause d'un manque de capacités, et une assistance technique ciblée concernant les ADPIC lui serait fort utile.
2) Mesures agissant directement sur les importations

i) Procédures douanières

9. Durant la période considérée, les Douanes du Brunéi ont apporté plusieurs améliorations à leurs procédures, conformément aux lignes directrices de l'APEC sur la facilitation des échanges, qui sont décrites dans le tableau III.1.  Le Brunéi a modifié ses lois et rationalisé ses pratiques administratives pour notamment:  harmoniser sa nomenclature tarifaire;  rendre les informations douanières plus facilement accessibles aux négociants et au public;  harmoniser ses lois avec les Accords de l'OMC sur l'évaluation en douane et la protection de la propriété intellectuelle;  améliorer ses procédures d'appel et ses systèmes de décisions préalables en matière de classification tarifaire;  mettre à disposition des structures pour l'importation temporaire;  adopter des techniques de gestion du risque;  intégrer dans l'Ordonnance douanière de 2006 le mécanisme de la filière verte/filière rouge pour les cargaisons;  élever le niveau d'intégrité de l'administration douanière;  et renforcer l'informatisation en adoptant la norme UN/EDIFACT
 et en réduisant le recours aux documents papier.  Le Brunéi s'emploie aussi, avec d'autres membres de l'ANASE, à développer, pour une mise en service d'ici à 2008, son guichet unique national destiné à faciliter les procédures douanières, la mainlevée et le dédouanement.

Tableau III.1 

Principales lignes directrices de l'APEC en matière de procédures douanières, et principales mesures prises par le Brunéi depuis 2001

	Ligne directrice de l'APECa
	Mesures prises par le Brunéi

	Meilleure diffusion de l'information, y compris mise en application des Normes de transparence des dirigeants de l'APEC concernant les procédures douanières (Déclaration de 2002 de Los Cabos, Mexique)
	-
Les Douanes du Brunéi Darussalam continuent d'actualiser l'information sur leur site Web, lequel comprendra les lois, tarifs et procédures des douanes, qui sont aujourd'hui accessibles au public.  Les changements relatifs aux procédures douanières sont annoncés au moyen de circulaires douanières et d'instruction aux importateurs et transitaires.  Un service de téléassistance a aussi été mis sur pied pour permettre au public de déposer toute plainte auprès des Douanes en rapport avec des activités illégales ou activités de contrebande.
-
En 2004, certaines des informations se rapportant aux procédures douanières ont été rendues accessibles sur le site Web de l'ANASE (http://www.asean.or.id/economic/ customs/info_brunei.htm).  Les lois et la plupart des procédures peuvent être obtenues sur support papier.


	Harmonisation avec les Normes internationales UN/EDIFACT pour le commerce électronique et les échanges commerciaux sans rapport papier
	-
Le Brunéi Darussalam a institué un système d'automatisation et d'information appelé Système de contrôle de l'information douanière (CCIS).  Le système a pour fonction principale le traitement des déclarations d'importation ou d'exportation aux principaux points d'entrée ou bureaux de douane.  En 2001, le réseau du CCIS s'est élargi à la quasi-totalité des bureaux de douane d'entrée.
- 
Mise au point du Plan SI/TI 2004-2009 du Département pour la mise en œuvre de l'administration en ligne, qui comprend ce qui suit:

-
présentation électronique des données des importateurs et exportateurs (déclaration douanière);

-
présentation électronique des manifestes;

-
échange électronique de l'information avec les autres organismes gouvernementaux;

-
paiement en ligne;  et

-
développement du portail d'accès aux services Web (c'est-à-dire présentation en ligne des demandes de permis, de remboursement, d'enregistrement, etc.).


	Mise en application de dispositions précises en matière d'appels
	-
La disposition prévoyant les appels, qui figure dans la Loi douanière de 1984 du Brunéi Darussalam, prévoit que toute personne qui s'estime lésée par la décision du Contrôleur, sauf s'il est expressément prévu qu'une telle décision relève de l'appréciation exclusive du Contrôleur, peut en appeler au Ministre des finances, dont la décision sera définitive.
-
Le Brunéi Darussalam passera en revue ses dispositions actuelles en matière d'appels afin de les rendre conformes à la pratique internationale.


	Harmonisation avec l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane
	-
Le Brunéi Darussalam a donné effet en septembre 2001 à l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane, après le délai de cinq ans autorisé par l'OMC.
-
L'Ordonnance douanière de 2001 (amendements), entrée en vigueur le 1er septembre 2001, a inséré une nouvelle définition de la valeur en douane dans la Loi douanière et prévoit la tenue de registres commerciaux, l'audit et l'examen des registres, les conditions d'entrée dans les édifices, la rétention des documents obtenus durant une perquisition et des documents saisis soumis à une ordonnance judiciaire ou à des procédures judiciaires.  Simultanément, prenaient effet les Règles douanières de 2001 (évaluation des marchandises importées).  Ces Règles donnaient effet à l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane, en tant que méthode d'évaluation des marchandises importées (sur la base c.a.f.).


	Fourniture d'installations d'importation temporaire (les économies de l'APEC fourniront des installations pour l'importation temporaire, en prenant des mesures telles que l'adhésion, le cas échéant, à la Convention douanière sur le carnet ATA pour l'admission temporaire de marchandises (Convention sur le carnet ATA))
	-
Les Douanes du Brunéi ont entrepris d'actualiser le système actuel pour l'harmoniser avec les pratiques internationales en matière d'importation temporaire.  On a également entrepris d'étudier les dispositions relatives au carnet ATA et à l'importation temporaire, ainsi que les aspects juridiques intéressant les divers membres de l'APEC.
-
Les marchandises devant servir comme échantillons commerciaux ou comme articles d'exposition ou de démonstration peuvent être importées à titre temporaire sans paiement des droits, à condition qu'elles soient réexportées dans un délai de six mois à compter de la date d'importation et qu'elles soient visées par une déclaration d'importation douanière.  Si les marchandises ne sont pas réexportées après la date d'expiration de l'autorisation accordée, les droits deviendront exigibles.  Un dépôt de garantie est requis pour couvrir les éventuels droits de douane sur les marchandises temporairement importées.


	Mise en œuvre d'un système de décisions préalables en matière de classification (DPC)
	-
Le Brunéi Darussalam a reçu en juin 2000, pour les DPC, l'assistance technique de spécialistes de la Corée et de la Nouvelle-Zélande.  Le Comité des procédures douanières a entrepris la rédaction d'une loi.  Des formules types seront adoptées pour la demande de décisions douanières concernant le tarif douanier et la classification douanière.
- 
La Section des affaires douanières a pour mandat de déterminer le tarif douanier et la classification douanière, et des demandes peuvent lui être présentées.  Selon les dispositions de la Loi douanière de 1984, l'Administration douanière du Brunéi apporte, sur demande faite par écrit ou par téléphone, une aide pour la détermination du tarif douanier et de la classification douanière.


	Mise en œuvre de la Convention sur le système harmonisé
	-
L'Administration douanière du Brunéi a donné effet à la version 2002 du SH.  En 1996, le Comité du SH a été établi pour transposer dans la version 2002 du SH la version alors en vigueur ainsi que le tarif national.  Le Brunéi Darussalam n'est pas une partie contractante de la Convention sur le SH.
-
En accord avec l'engagement envers l'ANASE en ce qui concerne la Convention sur le SH, l'Administration douanière du Brunéi transpose actuellement la version 2002 du SH dans la Nomenclature du tarif harmonisé de l'ANASE (AHTN 2004).


	Adoption de techniques de gestion systématique du risque (pour permettre à l'administration douanière de faciliter les échanges et les déplacements tout en préservant un contrôle de haut niveau à la frontière)
	-
Toutes les cargaisons sont soumises à un examen douanier qui peut aller de 10 à 100 pour cent.  Les passagers et leurs effets sont sujets à une inspection aléatoire (un pourcentage allant de 10 à 100 pour cent est encore appliqué durant l'examen).
-
Les Douanes du Brunéi Darussalam ont entrepris d'étudier les techniques de gestion du risque, en faisant participer les agents à des séances de formation et à des séminaires, au Brunéi ou à l'étranger.  Un comité ad hoc a été mis sur pied pour étudier les aspects et exigences juridiques des techniques de gestion du risque.
-
Le Brunéi Darussalam a institué, à l'aéroport international, la filière rouge et la filière verte.

	Intégrité
	-
Les agents des Douanes du Brunéi Darussalam sont soumis, de par la Loi sur la Commission de la fonction publique, à l'obligation d'intégrité qui s'applique aux fonctionnaires (y compris aux agents des douanes);  "Les onze principes de l'éthique du travail", adoptés par le Département de la fonction publique, et "le Code de conduite et les règles d'éthique", à l'usage des agents des douanes et du personnel des douanes.
-
Un comité de discipline a été mis sur pied, dont la mission est notamment de surveiller l'intégrité des fonctionnaires des douanes et de prononcer des sanctions en cas de violation.


a
Les économies de l'APEC sont convenues de faciliter les échanges dans la région Asie-Pacifique, par les moyens suivants:  a) simplifier et harmoniser les procédures douanières;  b) encourager le recours aux technologies et au commerce électronique en tant qu'instruments de productivité compte tenu de l'évolution de la nouvelle économie;  et c) renforcer la coopération transfrontières dans la circulation des marchandises et services, afin de faire échec au terrorisme.
Source:
APEC (2006), Plan d'action individuel de 2006 du Brunéi.  Adresse consultée:  http://www.apec-iap.org/document/ BD_2006_Customs_Procedures.pdf.
10. Selon les autorités, plusieurs étapes du projet d'administration en ligne sont achevées et d'autres sont en cours.  L'objectif de ce projet est d'offrir une infrastructure utilisant les technologies de l'information comme plate-forme pour les transactions sans support papier.  Le Département des douanes et de l'accise accepte maintenant les déclarations utilisant des supports électroniques et participe au projet de guichet unique de l'ANASE.

11. Toutes les importations au Brunéi doivent être accompagnées de ce qui suit:  un connaissement/ordre de livraison, ou un connaissement aérien;  une liste de colisage;  une facture commerciale;  et au moins trois copies du formulaire de déclaration douanière, lequel doit indiquer le numéro et la désignation des paquets;  les marques et numéros de chacun des paquets;  une description détaillée des marchandises importées;  le poids brut et le poids net, ou les quantités de paquets;  la valeur (f.o.b. et c.a.f.);  le lieu d'expédition et le lieu de destination;  et le pays d'origine.  La facture doit être signée par l'exportateur ou le vendeur.  Le cas échéant, une dispense de calcul des droits délivrée par l'Office du développement économique, et un certificat d'origine, peuvent être demandés.

12. Les importateurs doivent s'enregistrer auprès du point d'entrée.  Des permis d'importation sont requis pour certains produits, dont les végétaux, les animaux, les oiseaux, les poissons, le sel, le sucre, le riz, les médicaments, les machines à sous et les véhicules automobiles d'occasion.  Ces permis peuvent être obtenus auprès des ministères et organismes gouvernementaux compétents.  Dans certains cas, notamment pour les végétaux, les animaux et produits animaux, les oiseaux et les poissons, les licences d'importation doivent être accompagnées de certificats sanitaires ou phytosanitaires du pays exportateur.  Tous les autres produits, sauf les produits interdits, peuvent être importés dans le cadre de licences générales ouvertes.

13. Il peut être fait appel des décisions douanières en vertu de l'article 153 de l'Ordonnance douanière de 2006.  C'est le Contrôleur des douanes qui est investi du pouvoir de prendre toutes les décisions douanières;  sauf s'il est explicitement prévu que ces décisions relèvent exclusivement du pouvoir discrétionnaire absolu du Contrôleur, appel qui peut être interjeté auprès du ministre, dont la décision est définitive.

14. Le Brunéi a fait savoir à l'OMC en 1995 qu'il n'avait pas de lois concernant l'inspection avant expédition.  À ce jour, aucune société n'a fourni au Brunéi de services d'inspection avant expédition.

ii) Évaluation en douane et règles d'origine

a) Évaluation en douane

15. Le Brunéi a recouru à la mesure transitoire prévue par l'article VII du GATT de 1994, qui donnait aux pays en développement le droit de différer l'application de cet article.  À la fin de la période transitoire, le Brunéi a informé l'OMC que la législation sur l'évaluation en douane avait été publiée au Journal officiel et mise en application et que, à compter du 1er septembre 2001, le Département des douanes et de l'accise appliquerait officiellement le Code de l'évaluation en douane figurant dans les Règles douanières de 2001 (Évaluation des produits importés) et les modifications apportées à la Loi douanière (chapitre 36) figurant dans l'Ordonnance douanière de 2006.

b) Règles d'origine

16. Selon les autorités, il n'y a pas de lois, réglementations ou décisions administratives régissant les règles d'origine non préférentielles.  Les règles d'origine préférentielles sont appliquées au titre de divers arrangements commerciaux préférentiels, notamment l'ANASE, l'Accord de partenariat économique stratégique transpacifique et l'Accord de partenariat économique entre le Brunéi et le Japon.

17. Selon la prescription relative à l'apport local prévue dans le TPEC de l'ANASE, un produit est considéré comme produit originaire d'un pays membre de l'ANASE si au moins 40 pour cent du prix f.o.b. du produit fini sont originaires d'un pays membre.  La prescription vise à la fois la teneur originaire d'un seul pays membre et la teneur cumulative originaire de l'ANASE.  Il y a aussi d'autres règles de transformation substantielle, notamment:  le critère de l'ouvraison pour les textiles et produits textiles;  le changement de chapitre pour la farine de froment;  le changement de sous‑position tarifaire pour les ouvrages en bois;  le changement de classification tarifaire pour certains produits d'aluminium.  Les préférences tarifaires prévues par le régime du TPEC dépendent de certaines conditions:  le produit doit figurer dans la liste d'inclusions du TPEC du pays importateur et du pays exportateur et être assorti d'un droit TPEC d'au plus 20 pour cent;  et le produit doit être conforme à la prescription de l'apport local de 40 pour cent, ou aux autres règles de transformation substantielle.

18. Dans l'Accord de partenariat économique stratégique transpacifique, les règles d'origine prennent en compte l'endroit où les produits sont fabriqués et les matières employées dans leur fabrication, afin que seuls les produits originaires du territoire de l'une des trois autres parties bénéficient du traitement tarifaire préférentiel.  En général, les règles par produit concernant les marchandises admissibles requièrent une transformation substantielle sur le territoire de l'une des parties, par exemple un changement de classification tarifaire (CCT) entre les matières importées ou non originaires et le produit fini.  Pour le CCT fondé sur la classification du SH, le produit doit relever d'un chapitre, d'une position ou d'une sous-position à quatre ou à six chiffres du SH différents de ceux dont relèvent les matières non originaires utilisées dans sa production.  Pour un nombre limité de produits, une teneur en valeur régionale est requise, fondée sur la valeur transactionnelle du produit;  en fonction des règles par produit, l'apport local minimum doit être soit de 45 pour cent, soit de 50 pour cent (pour les textiles, les vêtements et les chaussures).  Pour les importations au Brunéi relevant de l'Accord de partenariat économique stratégique transpacifique, il semble que les négociants peuvent opter pour les règles d'origine établies en vertu de l'AFTA.

iii) Droits appliqués
a) Structure du tarif NPF

19. Le Brunéi a adopté le Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises (SH) en 1992, bien qu'il ne soit pas signataire de la Convention.  Les droits d'importation sont calculés sur la valeur c.a.f.  En 2001, au début de la période considérée, le droit NPF appliqué était fondé sur la nomenclature à neuf chiffres du SH de 1996, comprenant 6 503 lignes tarifaires qui allaient de zéro à 200 pour cent.  Les listes tarifaires de 2004, 2006 et 2007 sont fondées sur la nomenclature à huit chiffres du SH de 2002, composée de 10 689 lignes tarifaires qui vont de zéro à 30 pour cent.  Selon les autorités, ce changement de nomenclature ne s'est pas soldé par des taux de droits dépassant les consolidations.  Environ 98,8 pour cent des droits font l'objet de taux ad valorem, tandis que 131 lignes sont assorties de taux spécifiques.

20. Comme l'on ne disposait pas de renseignements sur les équivalents ad valorem des taux spécifiques, les 131 lignes, qui comprennent principalement les cigarettes, les boissons alcooliques, le café, le thé et les huiles de pétrole et lubrifiants, ne sont pas comprises dans l'analyse tarifaire du présent rapport.  Les équivalents ad valorem des taux spécifiques sont en général élevés et servent souvent à dissimuler des taux de droit élevés.  Selon les autorités, la préférence pour des droits spécifiques, en ce qui concerne ces produits, s'explique par le niveau élevé de la contrebande dont ils sont l'objet;  le taux spécifique est également jugé plus simple, sur le plan administratif, pour la perception des droits.  Les droits de douane sont prélevés sur un nombre relativement modeste de lignes tarifaires, mais ils ont représenté environ 3,6 pour cent des recettes fiscales totales en 2006
, contre 4 pour cent en 2001.  Pour la plupart des lignes tarifaires assorties de taux spécifiques, les autorités ont dit qu'il n'y avait pas, ou très peu, d'importations;  c'est sans doute parce que leur coût est prohibitif en termes ad valorem.

21. En 2007, la moyenne simple des droits NPF était de 4,8 pour cent
, c'est-à-dire zéro pour cent pour les produits agricoles (à la fois les chapitres 1 à 24 du SH, et selon la définition OMC de l'agriculture) et 5,4 pour cent pour les produits industriels/non agricoles.  Les taux de droits vont de zéro pour cent pour plusieurs produits agricoles à 30 pour cent pour les lotions capillaires et les feux d'artifice (six lignes en tout dans la fourchette des 30 pour cent).  En général, les produits alimentaires de base et les biens à usage industriel sont exemptés des droits d'importation, comme le sont les ordinateurs et produits connexes.  Il y a six fourchettes tarifaires:  franchise de droits, 5 pour cent, 10 pour cent, 15 pour cent, 20 pour cent et 30 pour cent (graphique III.1).  La majorité des lignes tarifaires (68,1 pour cent) sont soumises à des droits nuls, tandis que 20,4 pour cent sont soumises à des taux de 20 pour cent, dont le bois et les ouvrages en bois, les chaudières, les machines et les appareils mécaniques, les machines et appareils électriques, les véhicules et les pièces de véhicules (sauf les véhicules lourds, qui sont imposés à 15 pour cent) et les instruments et appareils de précision (tableau AIII.1).  Un nombre important de lignes tarifaires comporte des crêtes;  plus de 21 pour cent des lignes tarifaires dépassent trois fois la moyenne simple des droits NPF, et 20,4 pour cent dépassent 15 pour cent (tableau III.2).
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Graphique III.1

Distribution des taux de droits NPF, 2007
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Nombre de lignes tarifaires


Tableau III.2

Structure tarifaire du Brunéi Darussalam, pour certaines années

(Pourcentage)

	
	
	Droit NPF appliqué
	Taux consolidé finala

	 
	 
	2000
	2004
	2006
	2007
	

	1.
	Lignes tarifaires consolidées (% de toutes les lignes tarifaires)
	94,4
	92,8
	92,8
	92,8
	92,8

	2.
	Moyenne simple des taux
	3,1
	4,8
	4,8
	4,8
	25,8

	
	Produits agricoles (SH 01-24)
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	23,4

	
	Produits industriels (SH 25-97)
	3,6
	5,4
	5,4
	5,4
	26,2

	
	Produits agricoles (définition OMC)
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	23,5

	
	Produits non agricoles (définition OMC)
	3,5
	5,4
	5,4
	5,4
	26,1

	
	Textiles et vêtements
	0,5
	0,8
	0,8
	0,8
	27,4

	3.
	Contingents tarifaires (% de toutes les lignes tarifaires)
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	4.
	"Crêtes" tarifaires intérieures (% de toutes les lignes tarifaires)b
	12,7
	21,3
	21,3
	21,3
	0,0

	5.
	"Crêtes" tarifaires internationales (% de toutes les lignes tarifaires)c
	10,7
	20,4
	20,4
	20,4
	20,4

	6.
	Écart type global des taux de droits
	9,4
	8,1
	8,1
	8,1
	8,7

	7.
	Coefficient de variation des taux de droits
	3,1
	1,7
	1,7
	1,7
	0,3

	8.
	Lignes tarifaires en franchise de droits (% de toutes les lignes tarifaires)
	79,0
	68,1
	68,1
	68,1
	0,0d

	9.
	Droits non ad valorem (% de toutes les lignes tarifaires)
	1,4
	1,2
	1,2
	1,2
	0,4

	10.
	Droits non ad valorem, sans équivalents ad valorem (% de toutes les lignes tarifaires)
	1,4
	1,2
	1,2
	1,2
	0,4

	11.
	Droits de nuisance appliqués (% de toutes les lignes tarifaires)e
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0


a
D'après la liste tarifaire de 2007.  La mise en application du Cycle d'Uruguay s'est faite en 1995.  Les calculs des moyennes consolidées sont fondés sur 9 924 lignes tarifaires consolidées (ce qui représente 92,8 pour cent de l'ensemble des lignes).

b
Les crêtes tarifaires intérieures s'entendent des crêtes qui dépassent trois fois la moyenne simple globale des taux appliqués.

c
Les crêtes tarifaires internationales sont celles qui dépassent 15 pour cent.

d
Négligeable.  Seule une ligne tarifaire est consolidée à zéro pour cent.

e
Les droits de nuisance sont ceux qui sont supérieurs à zéro mais ne dépassant pas 2 pour cent.
Note:
À l'exclusion des droits spécifiques.  La liste tarifaire de 2000 est fondée sur la nomenclature à neuf chiffres du SH de 1996, qui comprenait 6 503 lignes tarifaires (allant de zéro pour cent à 200 pour cent);  les listes tarifaires de 2004, 2006 et 2007 sont fondées sur la nomenclature à huit chiffres du SH de 2002, qui comprend 10 689 lignes tarifaires (allant de zéro à 30 pour cent).
Source:  
Calculs de l'OMC, d'après les données communiquées par les autorités du Brunéi Darussalam.
22. La moyenne globale des droits NPF appliqués est faible, mais leur progressivité est particulièrement prononcée pour le bois, les meubles, les fabrications métalliques et les machines, ainsi que les produits chimiques, et confère ainsi un niveau de protection relativement élevée à ces industries (graphique III.2).  S'agissant du bois et des meubles, les droits qui frappent les produits non transformés ou semi-transformés sont considérablement plus élevés que les droits applicables aux produits finis;  cette dégressivité offre une protection plus élevée aux producteurs de matières premières et de produits semi-finis au Brunéi.
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Taux moyen de l'industrie manufacturière

(4,9%)



Transformation primaire

Semi-ouvraison

Ouvraison totale


23. Le Brunéi n'applique pas de contingents tarifaires.

b) Droits préférentiels

24. Selon la Loi douanière, les droits de douane applicables aux importations ou aux exportations peuvent être modifiés par décret du Sultan, et par la suite publiés au Journal officiel du gouvernement.  Le Brunéi a adopté les accords commerciaux de l'ANASE, qui ont été incorporés dans la législation comme suit:  les taux préférentiels applicables aux importations originaires d'autres pays de l'ANASE figurent dans l'Ordonnance douanière de 2006 (Tarif préférentiel effectif commun de l'ANASE) (Système d'intégration de préférences de l'ANASE), et dans l'Ordonnance douanière de 2005 (Tarif préférentiel effectif commun de l'ANASE), qui était réputée avoir pris effet au début de 2004 et qui abroge l'Ordonnance douanière de 1999 (Tarif préférentiel effectif commun de l'ANASE).  S'agissant de l'accord connexe sur l'ALE entre l'ANASE et la Chine, le Brunéi a adopté l'Ordonnance douanière de 2005 (Produits relevant du Programme pour l'obtention de résultats rapides) (Accord-cadre sur la coopération économique globale entre l'ANASE et la Chine).

ANASE
25. En tant que membre de l'ANASE, le Brunéi participe au régime du TPEC, qui a pris effet en 1993.  L'ANASE a décidé de ramener les droits à zéro-5 pour cent sur 15 ans:  elle s'est engagée à éliminer tous les droits figurant dans la liste d'inclusions
 d'ici à 2010, pour les six premiers pays de l'ANASE (Brunéi, Indonésie, Malaisie, Philippines, Singapour et Thaïlande), et d'ici à 2015 pour les nouveaux membres de l'ANASE (Cambodge, Laos, Myanmar et Viet Nam).  Pour les six premiers pays de l'ANASE, 99,7 pour cent des lignes tarifaires de la Liste d'inclusions se situent actuellement dans la fourchette de zéro-5 pour cent;  65 pour cent des positions de la liste sont assorties de droits nuls.  Dans le cas du Brunéi, plus de 71 pour cent des lignes tarifaires sont en franchise de droits et près de 22 pour cent comportent des droits de 5 pour cent (graphique III.3).  L'exception au programme consistant à ramener la plupart des droits à la fourchette de 0-5 pour cent semble concerner le matériel de transport, pour lequel le taux moyen était de 13,9 pour cent en 2006, bien au‑dessus de la fourchette cible.  En outre, le thé, le café, les boissons alcooliques et le tabac, qui sont exclus des réductions du TPEC, sont assortis de droits spécifiques et ne sont pas inclus dans l'analyse du TPEC qui est présentée ici.  Le tarif TPEC du Brunéi contient 10 689 lignes au niveau des positions à neuf chiffres du SH, dont 99,3 pour cent comportent des taux ad valorem;  moins de 1 pour cent des lignes, principalement celles qui concernent le café, le thé, le tabac, l'alcool, les produits pétroliers et les allumettes, font l'objet de taux spécifiques.  Globalement, le taux de droit TPEC correspond à la moitié du taux NPF appliqué moyen (graphique III.4).  La moyenne simple des taux dont bénéficiaient les autres membres de l'ANASE en vertu du TPEC s'établissait à 2,4 pour cent en 2006, contre 2,6 pour cent en 2004.  L'écart entre le droit NPF appliqué moyen et le droit TPEC moyen est constaté principalement (par section du SH) pour les produits en plastique et en caoutchouc, les cuirs et peaux, le bois et les ouvrages en bois, les chaussures et la chapellerie, les machines, le matériel de transport et les instruments de précision.
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  Calculs du Secrétariat de l'OMC, d'après les données communiquées par les autorités du Brunéi Darussalam.

NPF

TPEC

01 Animaux vivants et

     produits du règne animal  

02 Produits du règne végétal

03 Graisses et huiles

04 Préparations

     alimentaires, etc.

05 Produits minéraux

06 Produits chimiques et

     produits connexes

07 Matières plastiques et

     caoutchouc

08 Peaux et cuirs

09 Bois et ouvrages en bois

10 Pâtes, papier, etc.



11 Textiles et articles en

     textiles

12 Chaussures et chapellerie

13 Ouvrages en pierres

14 Pierres gemmes, etc.

15 Métaux communs et

     produits connexes



16 Machines

17 Matériel de transport

18 Instruments de

     précision

19 Armes et munitions

20 Ouvrages divers

21 Objet d'art, etc.

Note:      Les calculs ne comprennent pas les droits spécifiques.

Taux NPF moyen

(4,8%)

Taux TPEC moyen

(2,4%)


Autres accords préférentiels

26. Dans le cadre du partenariat économique stratégique transpacifique, les droits doivent être éliminés, dès l'entrée en vigueur de l'accord, pour la majorité des lignes tarifaires.  Le Brunéi consolidera à zéro ses droits NPF appliqués dont le taux est actuellement nul et éliminera d'ici à 2015 les droits sur les autres produits, hormis quelques exceptions, par exemple l'alcool, le tabac et les armes à feu, pour des raisons de moralité, de santé humaine ou de sécurité.

27. Lors de la pleine mise en application de l'Accord de partenariat économique entre le Brunéi et le Japon (qui devrait avoir lieu en 2007), le Brunéi éliminera les droits sur plusieurs produits, y compris les automobiles et pièces d'automobiles, qui sont actuellement fixés à 20 pour cent.  L'Accord en question prévoit aussi, pour les cinq années suivant son approbation, une exemption des droits pour les appareils électroniques ou électriques de fabrication japonaise.

iv) Consolidations tarifaires

28. Le Brunéi a consolidé 92,8 pour cent des lignes tarifaires.  Un pourcentage élevé de lignes est consolidé dans la plupart des sections du SH, les exceptions étant les préparations alimentaires (04), à 88,7 pour cent, les produits minéraux (05), à 93,4 pour cent, et le matériel de transport (17), à 36 pour cent (graphique III.5).  Le Brunéi n'a pas signé l'Accord de l'OMC sur les produits des technologies de l'information.  En 2008, son taux consolidé global était de 25,8 pour cent (24,8 pour cent en 2000), soit 23,4 pour cent pour les produits agricoles et 26,2 pour cent pour les produits industriels.  S'agissant des produits agricoles, les crêtes tarifaires de 50 pour cent concernent principalement les produits d'origine animale, les produits laitiers, le café et le thé, et les fruits et légumes;  s'agissant des produits non agricoles, les taux consolidés de 40 pour cent et plus concernent principalement les produits chimiques, les produits en cuir, le bois et la pâte, le matériel de transport et les machines électriques.
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Graphique III.5                      

Part des lignes tarifaires consolidées, par section du SH, 2007
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     produits connexes

07 Matières plastiques et

     caoutchouc
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10 Pâtes, papier, etc.

11 Textiles et articles en
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29. Une grande partie du tarif est consolidée, mais il reste une différence importante entre le droit consolidé moyen global de 25,8 pour cent et le droit NPF appliqué en 2007, qui est de 4,8 pour cent (tableau AIII.1).  La différence est encore plus marquée pour l'agriculture, où le droit consolidé moyen est de 23,4 pour cent, contre un droit NPF moyen de zéro pour cent.  Cet écart est source d'incertitude pour les négociants et les agents économiques qui opèrent au Brunéi, parce qu'il confère au gouvernement la latitude d'augmenter les taux jusqu'à concurrence des taux consolidés, même si les autorités disent que les droits appliqués n'ont pas été augmentés durant la période considérée.  S'agissant des produits agricoles, les autorités affirment que l'écart est nécessaire pour des raisons de sécurité alimentaire et que, en cas de hausse des droits, le Brunéi consulterait et aviserait toutes les parties concernées au préalable.

v) Autres impositions touchant les importations

30. La législation du Brunéi sur les droits d'accise se trouve dans l'Ordonnance de 2006 sur l'accise (qui abroge la Loi sur l'accise).  Cette ordonnance autorise le Ministre des finances à imposer sur des produits les droits d'accise qu'il juge appropriés, ainsi qu'à les annuler.  Pour l'heure, il semble que des droits d'accise sont perçus sur le Samsoo de fabrication locale (y compris le Samsoo médicinal), à raison de 5 dollars du Brunéi le gallon (un gallon équivaut à 0,4546 décalitre, ce qui revient à 11 dollars du Brunéi le décalitre).  En revanche, s'agissant des importations de Samsoo, les droits de douane sont de 90 dollars du Brunéi le décalitre pour le Samsoo en bouteille dont le titre alcoométrique volumique ne dépasse pas 40 pour cent, et de 120 dollars pour les autres types de Samsoo.

vi) Mesures contingentes

31. Le Brunéi a informé le Secrétariat de l'OMC, en 1996/97, qu'il n'avait pas de loi ou de règlement sur le dumping, ou en rapport avec l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires, ni de loi ou de règlement régissant les mesures de sauvegarde.  Il semble qu'aucune mesure antidumping, mesure compensatoire ou mesure de sauvegarde n'est actuellement en vigueur, ou n'a été adoptée durant la période considérée.

vii) Prohibitions et restrictions à l'importation et licences d'importation

32. Le Brunéi continue d'appliquer des mesures non tarifaires prenant la forme de diverses limitations des importations, mesures qui sont jugées nécessaires pour protéger la santé, la sécurité, l'environnement ou la religion, ou pour permettre au pays de s'acquitter de ses obligations découlant d'accords internationaux.  En général, les mesures non tarifaires prennent la forme de prohibitions, de restrictions et de licences, et elles ne semblent pas avoir diminué sensiblement depuis 2001.

b) Prohibitions à l'importation

33. Des prohibitions à l'importation sont appliquées à un nombre restreint de produits, y compris l'opium, les imprimés indécents ou obscènes, les pétards, les vaccins originaires du Taipei chinois, les antitussifs contenant de la codéine, les paddas de java et les œufs de tortue, les armes et munitions, et les boissons alcooliques, y compris les spiritueux et liqueurs (tableau III.3).  Les prohibitions sont appliquées pour des raisons de sécurité, de santé, de protection de la faune, ou de moralité.  En outre, l'importation et la fabrication d'alcool et de produits alcooliques sont restreintes, pour des raisons religieuses, en vertu de l'Ordonnance douanière modifiée de 1990 (prohibitions et restrictions à l'importation et à l'exportation).  L'importation de boissons alcooliques est interdite depuis 1991, encore que les non-Musulmans soient autorisés à importer, en franchise de droits, deux litres d'alcool et des petites quantités de bière.  La distillation locale de l'alcool est régie par la Loi sur l'accise.  L'interdiction temporaire d'importation de ciment, destinée à protéger l'unique fournisseur national (propriété de l'État), a été levée en février 2005.

Tableau III.3

Importations prohibées, 2007

	Produit
	Motif de la prohibition

	1.
Opium et chandoo, paddas de java 
	Santé, moralité

	2.
Porcs élevés en Thaïlande ou exportés de Thaïlande
	Prévenir l'introduction de maladies animales

	3.
Pétards
	Sécurité

	4.
Vaccins originaires du Taipei chinois
	Santé et sécurité

	5.
Armes et munitions
	Sécurité

	6.
Spiritueux et liqueurs
	Santé

	7.
Antitussifs contenant de la codéine
	Santé

	8. 
Stylos, crayons et autres articles ressemblant à des seringues
	Sécurité


Source:  Autorités du Brunéi Darussalam.
c) Restrictions à l'importation et licences d'importation

34. Le Brunéi applique des restrictions à l'importation, principalement pour des raisons de santé, des raisons sanitaires et phytosanitaires ou des raisons de moralité, entre autres sur les végétaux et les animaux, les poisons, les matières radioactives et l'alcool (tableau III.4).  Pour tous les œufs importés, doit être écrit le mot "importé" sur la coquille, pour indiquer la source d'approvisionnement, et prévenir ainsi les mouvements transfrontières illégaux d'œufs et pour garantir le respect des prescriptions sanitaires et prescriptions concernant la sécurité sanitaire des aliments imposées par le Service vétérinaire et par le Ministère de la santé.  Les importations de sel, de sucre et de riz paddy sont restreintes afin de garantir la sécurité des approvisionnements et la stabilité des prix et d'assurer à long terme un approvisionnement durable et la stabilité du marché.  Des restrictions s'appliquent aux importations de véhicules automobiles d'occasion de cinq ans ou plus, et cela pour des raisons de sécurité routière.  Les permis d'importation de sel, de sucre et de riz paddy peuvent être obtenus auprès du Département de la technologie de l'information et des stocks publics;  les permis d'importation de véhicules automobiles d'occasion sont délivrés par le Département des transports terrestres.  Dans tous les cas, l'importateur doit aussi produire le permis d'importation au Département des douanes pour obtenir un permis d'admission.
Tableau III.4

Restrictions à l'importation, 2007

	Produit
	Motif de la restriction
	Organisme responsable

	Œufs d'incubation et œufs frais, sauf si la mention "IMPORTÉ" est clairement estampillée à l'encre non effaçable ou par un autre moyen similaire, sur la coquille de chaque œuf
	Santé
	Département de l'agriculture, Ministère de l'industrie et des ressources primaires

	Tout végétal ou matériel végétal vivant, y compris ceux originaires du Sabah et du Sarawak
	Prévention de l'introduction de maladies végétales exotiques
	Département de l'agriculture, Ministère de l'industrie et des ressources primaires

	Bovins sur pied, volailles et oiseaux
	Prévention de l'introduction de maladies des animaux
	Département de l'agriculture, Ministère de l'industrie et des ressources primaires

	Billards chinois, "fruit machines", machines à sous et toutes les autres machines similaires comportant ou non un élément de chance
	Prévention des jeux de hasard illégaux
	Ministère de l'intérieur

	Poisons et drogues dangereuses
	Santé
	Office de contrôle des stupéfiants

	Riz paddy et produits à base de riz paddy
	Sécurité des approvisionnements et stabilité des prix
	Département de la technologie de l'information et des stocks publics, Ministère des finances

	Colle persique
	Santé 
	Ministère de la santé

	Poh Ka, Poh Kah ou Poh Kau;  Liow Ko, Ch'ow Ko
	Prévention des jeux de hasard illégaux
	Ministère de l'intérieur

	Sucre, sel
	Sécurité des approvisionnements et stabilité des prix
	Département de la technologie de l'information et des stocks publics, Ministère des finances

	Bois transformé
	Sécurité des approvisionnements et stabilité des prix
	Département des forêts, Ministère de l'industrie et des ressources primaires

	Véhicules d'occasion ou remis en état (de cinq ans ou plus), y compris les voitures, les motocycles, les camions, les omnibus, les tracteurs et les remorques
	Sécurité
	Département des douanes et de l'accise, Ministère des finances

	Toute matière radioactive
	Sécurité 
	Ministère de la santé

	Cornes de rhinocéros et toutes les autres parties des carcasses de rhinocéros, ainsi que tous les produits fabriqués à partir de ces parties
	CITES
	Département de l'agriculture, Ministère de l'industrie et des ressources primaires

	Bœuf, y compris la carcasse de l'animal ou toute partie de celle-ci, la viande (congelée, réfrigérée ou fraîche), les os, la peau, les sabots, les cornes, les abats ou toute autre partie de l'animal ou morceau de celui-ci, à moins que l'animal n'ait été abattu dans un abattoir ayant obtenu l'agrément écrit du Ministère des affaires religieuses
	Motifs religieux
	Ministère des affaires religieuses;  Ministère de la santé;  et Département de l'agriculture, Ministère de l'industrie et des ressources primaires

	Œufs de tortue
	Santé 
	Département de l'agriculture, Ministère de l'industrie et des ressources primaires

	Équipement de radiodiffusion
	Sécurité
	Ministère des communications

	Cigarettes, sauf lorsque l'avertissement sanitaire approuvé par le Ministère de la santé est écrit sur les paquets
	Santé
	Ministère de la santé

	Volaille, y compris la carcasse du volatile ou toute partie de celle-ci, la chair (congelée, réfrigérée ou fraîche), les os, la peau, les abats ou toute autre partie du volatile ou morceau de celui-ci, à moins que le volatile n'ait été abattu dans un abattoir ayant obtenu l'agrément écrit du Ministère des affaires religieuses
	Motifs religieux
	Ministère des affaires religieuses;  Ministère de la santé;  et Département de l'agriculture, Ministère de l'industrie et des ressources primaires

	Boissons alcooliques
	Interdit religieux
	Département des douanes et de l'accise, Ministère des finances


Source:
Autorités du Brunéi Darussalam.

35. Un certain nombre de produits, y compris le matériel de télécommunications, les produits médicaux, les végétaux et animaux vivants, l'eau minérale et les véhicules d'occasion de plus de cinq ans, requièrent une licence d'importation (tableau AIII.2).  En général, selon les autorités, la principale distinction entre les importations soumises à restrictions et les importations sous licence est que les premières requièrent la licence d'importation et le permis d'admission, tandis que les secondes ne requièrent qu'une licence délivrée par l'organisme gouvernemental compétent.  La procédure d'obtention de l'autorisation est la même pour les importations soumises à restrictions et les importations sous licence.

36. Des licences d'importation peuvent être délivrées aux personnes domiciliées et travaillant au Brunéi qui détiennent une licence commerciale.  Aucun document particulier n'est requis pour la présentation d'une demande de permis ou de licence, encore que, pour certains produits, des formulaires réglementaires puissent être requis par l'autorité compétente, notamment les Douanes.  L'objet premier de l'obligation d'obtenir des licences pour ces produits, selon la notification du Brunéi à l'OMC (qui remonte à 1997), est de protéger la santé, la sécurité nationale ou la moralité, bien que, durant le présent examen, les autorités aient affirmé que la sécurité alimentaire nationale est également un objectif.
  Les licences, qui doivent être obtenues avant l'importation, sont délivrées tous les six mois et ont une durée de validité de six mois;  une fois délivrée, une licence ne peut pas être cédée à un autre importateur.
viii) Normes et mesures sanitaires et phytosanitaires

a) Normes

37. Il n'y a pas au Brunéi d'organe national de normalisation.
  L'Unité de recherche et de planification pour la construction (CPRU), qui relève du Ministère du développement, est le centre de liaison et de coordination des activités de normalisation et d'évaluation de la conformité.  Les principales fonctions de l'Unité sont les suivantes:  promouvoir la qualité de la construction par des évaluations de la conformité (par exemple ISO 900, ISO/CEI 17025), la certification du personnel et des matériaux, et la formation;  élaborer des documents d'orientation et des normes nationales (y compris l'adoption de normes internationales le cas échéant) pour le secteur de la construction;  gérer une bibliothèque de normes et de bulletins techniques appropriés pour servir l'industrie en général;  et agir en tant que centre de liaison national pour les activités touchant la sécurité, les normes et l'évaluation de la conformité.
  Toutes les normes sont facultatives.

38. Les normes nationales, qui sont élaborées par des comités techniques, sont soumises à l'approbation du Comité de normalisation, lequel est présidé par le Ministre du développement ou par le Secrétaire permanent du Ministère.  Des comités techniques existent actuellement pour le secteur de la construction uniquement (pour le bois, les routes, le fer et l'acier, le béton, les matériaux de construction de fabrication locale, par exemple briques et ciment, et les systèmes de gestion de la qualité).  Un nouveau comité technique a été institué récemment pour les normes relatives aux produits alimentaires, et une norme applicable à la nourriture halal a été publiée en août 2007;  dix autres sont en cours de rédaction.  Selon les autorités, les comités techniques ont pour politique d'adopter les normes internationales lorsqu'elles sont pertinentes;  l'harmonisation des normes nationales avec les normes internationales correspondantes est examinée conformément au Guide 25 de l'ISO/CEI.  Après examen par le Comité de normalisation, une norme est envoyée pour commentaire au Secrétariat de la normalisation, à la CPRU, et le public est invité à formuler des observations (la période réservée aux observations est généralement de six semaines);  les observations sont transmises aux comités techniques (graphique III.6).  Pour préserver la transparence, le Ministère du développement publie un répertoire des produits certifiés, des sociétés et des laboratoires accrédités.
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39. On recense actuellement, au Brunéi Darussalam  42 normes facultatives, principalement dans le domaine de la construction (Piawaian Brunei Darussalam ou PBD);  37 d'entre elles sont directement issues de normes internationales.  Elles portent sur l'emploi du système métrique dans la construction, sur la gestion de la qualité, sur l'armature du béton, sur le ciment, sur le bois d'œuvre et sur les routes.  Des documents d'orientation et des spécifications d'orientation dans ces domaines ont également été publiés par les comités techniques;  pour l'heure, il y a 22 documents d'orientation et huit spécifications d'orientation.  Les normes applicables aux appareils électriques et électroniques, aux appareils à gaz et au matériel d'incendie sont actuellement des normes facultatives, fondées sur les normes de l'ISO ou de la CEI (pour les appareils électriques ou électroniques), lorsqu'il existe des équivalents internationaux.
  Les autorités relèvent que le Brunéi a procédé à l'harmonisation de ses normes avec les normes internationales dans quatre domaines prioritaires:  appareils électriques/électroniques;  produits en caoutchouc;  étiquetage des produits alimentaires;  et machines.

40. Outre l'élaboration de normes pour la construction au Brunéi, la CPRU contrôle aussi les activités d'essai et d'évaluation de la conformité menées par six laboratoires d'essai qui sont associés à l'industrie de la construction au Brunéi, et elle gère des programmes régionaux d'essai d'aptitude, par exemple l'APLAC.  Les laboratoires sont accrédités par le Ministère du développement, et sont enregistrés auprès de ce Ministère.  Il y a aussi deux laboratoires accrédités pour les produits liés au pétrole et au gaz, et un laboratoire d'étalonnage lié à la défense.  Le Brunéi a signé en avril 2001 un Protocole d'accord avec le Conseil des accréditations de Singapour (SAC), pour une coopération technique dans le domaine de l'accréditation, notamment pour l'emploi des accréditations conférées par le SAC aux laboratoires, organes de certification et organes d'inspection.  À ce jour, deux laboratoires ont été accrédités par le SAC.  Le Brunéi dit qu'il a passé en revue le régime d'accréditation des laboratoires pour s'assurer qu'il répond au Guide 58 de l'ISO/CEI.  Les laboratoires commerciaux accrédités du Brunéi ont également accru le champ de leurs services d'essai et d'étalonnage pour le secteur de la construction.
41. Le Brunei a peu d'industries autres que le pétrole et la construction;  le pétrole est dominé par des sociétés multinationales dotées de leurs propres installations et normes d'essai.  Les autres industries tendent à s'en rapporter à des certifications de tiers pour les évaluations de conformité.  Cependant, le Centre national de normalisation et d'accréditation (NSAC), constitué en 2006, qui relève du Ministère de l'industrie et des ressources primaires, s'achemine vers une centralisation des normes en jouant le rôle de centre de qualité et d'accréditation pour les produits alimentaires et artisanaux locaux.  Le Brunéi n'a pas de centre national de mesure et de métrologie;  l'administration des poids et mesures pour les activités commerciales est assurée par le Département des poids et mesures.  Cependant, le NSAC s'emploie à établir un laboratoire d'étalonnage qui soit conforme au système international de mesure, sous l'égide du Bureau international des poids et mesures, et il a proposé l'établissement d'un laboratoire national de métrologie dont le coût serait imputé au budget du prochain plan de développement national.  Les laboratoires du Brunéi recourent fréquemment, pour leurs activités d'étalonnage, aux structures de Singapour (PSB) et de la Malaisie (SIRIM) responsables des mesures et de la métrologie.  Pour l'instant, l'accréditation de laboratoires pour le secteur de la construction est assurée par le Système d'accréditation des laboratoires du Ministère du développement;  tous les autres secteurs sont englobés dans le Mémorandum d'accord sur l'accréditation qui a été conclu entre le Brunéi et le Centre d'accréditation de Singapour.

42. Le Brunéi est membre de plusieurs organismes internationaux et régionaux de normalisation, dont l'ISO, le Congrès de normalisation de la zone du Pacifique, le Codex, le Comité consultatif de l'ANASE en matière de normes et de qualité, le Plan d'action de l'ASEM pour la facilitation des échanges en ce qui concerne les normes et la qualité, le Plan d'action de l'ASEM pour la facilitation des échanges, le Sous-Comité de l'APEC sur les normes et la conformité, et la Coopération Asie‑Pacifique en matière d'accréditation de laboratoires.
  Le Brunéi a été admis en 2001 au Programme des pays affiliés à la CEI.  Il est partie (depuis 2003) à l'Accord de reconnaissance mutuelle de l'APEC portant sur les équipements électriques et électroniques et il a signé en mai 2004 avec Singapour l'Accord de reconnaissance mutuelle concernant les équipements de télécommunications;  le champ de ces ARM concerne l'acceptation des essais et des certifications.  Pour réduire les coûts de la conformité supportés par les entreprises, le Brunéi accepte unilatéralement les certificats de conformité délivrés par ces organismes reconnus, et il ne requiert donc pas de nouvelles certifications ou de nouveaux essais.

b) Mesures sanitaires et phytosanitaires

43. L'organe national de notification du Brunéi pour les mesures sanitaires et phytosanitaires est le Département de l'agriculture au Ministère de l'industrie et des ressources primaires.  Les mesures SPS sont appliquées par:  le Département de l'agriculture, pour les végétaux et produits végétaux, les animaux vivants, ainsi que les œufs et autres produits d'origine animale frais (non halal);  le Ministère des affaires religieuses, pour les produits carnés halal;  le Département des pêches, pour le poisson et les produits de la pêche;  et le Département des forêts, pour les produits forestiers.

Réglementations concernant les végétaux
44. Les réglementations phytosanitaires sont appliquées par l'Unité de la phytoquarantaine du Département de l'agriculture, en vertu de la Loi sur les parasites agricoles et les plantes nuisibles, remaniée en 1984.  Selon la loi, toute importation de végétaux et de matériel végétal requiert un permis d'importation, délivré par le Département de l'agriculture, et un certificat phytosanitaire, délivré par l'autorité compétente du pays d'origine, attestant le statut phytosanitaire des végétaux.
  L'importation de plusieurs végétaux et matières végétales originaires de certaines régions ou certains pays peut être interdite, afin de prévenir l'entrée de ravageurs et de maladies.  Toutes les importations de végétaux sont soumises à l'inspection du Département de l'agriculture à leur arrivée au Brunéi.  Les importations de terre (notamment la terre attachée aux racines de végétaux) sont interdites.  Des certificats phytosanitaires peuvent être obtenus auprès du Département de l'agriculture pour l'exportation de matières agricoles.

Réglementations concernant les animaux
45. Le Règlement sur la mise en quarantaine et la prévention des maladies (animaux) prévoit l'interdiction d'importation, la détention d'animaux à des fins de traitement et d'examen, et l'inspection des produits importés.  Les importations et exportations d'animaux ou de leurs produits doivent être déclarées au point d'entrée ou de sortie, pour inspection quarantenaire, et doivent être accompagnées d'un permis d'importation délivré par le Département de l'agriculture, ainsi que d'un certificat de santé vétérinaire délivré par un vétérinaire autorisé du pays concerné au cours des sept jours précédant le départ;  les exportations d'animaux vivants et de volailles vivantes doivent être accompagnées d'un certificat de santé vétérinaire.  Lorsqu'un certificat est requis pour l'exportation de produits d'origine animale, un certificat de santé animale peut être obtenu auprès du Bureau des épizooties.
  Suite à l'apparition de la grippe aviaire dans plusieurs pays, le gouvernement du Brunéi a décrété une interdiction d'importation pour tous les types de produits avicoles originaires de pays touchés ou suspectés d'être touchés par la grippe aviaire.

Halal
46. Les importations de bœuf et de volaille sont soumises à des restrictions, aux termes de la deuxième annexe de l'Ordonnance douanière (prohibitions et restrictions à l'importation et à l'exportation), à moins que les animaux n'aient été abattus dans un abattoir étranger agréé par écrit par le Ministre des affaires religieuses.  Le gouvernement a établi une liste d'abattoirs agréés à partir desquels des viandes ou des volailles peuvent être importées par les titulaires de permis d'importation halal délivrés en vertu de la Loi sur la viande halal (chapitre 183) et de l'Ordonnance de 2005 sur le certificat halal et le label halal.  Selon la Loi sur la viande halal, la Commission de délivrance des permis d'importation halal accorde le permis si l'abattoir figure déjà sur la liste approuvée par le Majlis Ugama Islam
;  pour les abattoirs ne figurant pas sur la liste, un comité d'inspection comptant des représentants du Ministère des affaires religieuses, du Majlis, du Ministère de la santé et du Département de l'agriculture doit inspecter l'abattoir et l'agréer.  La Commission transmet la demande au Majlis, qui prend la décision finale sur la délivrance du permis d'importation.
  Des fonctionnaires autorisés du Ministère de la santé et du Département de l'agriculture examinent toutes les importations de viande halal et certifient que la viande est propre à la consommation humaine.  Pour l'heure, la viande et la volaille halal ne peuvent être importées que de Malaisie et d'Australie.  Le Brunéi importe du bétail vivant de sa ferme d'élevage d'État située en Australie du Nord, pour abattage dans les abattoirs du Brunéi.

Autres réglementations
47. D'autres restrictions sanitaires sont prévues par la Loi sur les poisons et le Règlement sur l'abus des drogues, textes qui sont appliqués par les Services de pharmacologie du Ministère de la santé.  Ces textes régissent notamment toutes les importations et exportations de produits pharmaceutiques, de produits chimiques, de produits chimiques pour l'agriculture, de pesticides, etc., en concertation avec les Douanes.  Des inspections régulières sont aussi effectuées chez les grossistes en produits pharmaceutiques, dans les cliniques et chez les détaillants au Brunéi.  Les produits pharmaceutiques vétérinaires, les vaccins pour animaux et les produits chimiques pour l'agriculture qui sont importés sont contrôlés par le Département de l'agriculture, par l'entremise du Ministère de la santé, en vertu de la Loi sur les poisons.  Le Service de contrôle de la qualité des médicaments procède aussi à l'inspection de tous les médicaments, de fabrication locale ou d'importation, pour s'assurer de leur qualité.

48. Le Département des services sanitaires, au Ministère de la santé, s'assure que les produits alimentaires importés et distribués au Brunéi sont sûrs.  Les importateurs de produits alimentaires doivent se conformer à l'Ordonnance de 1998 sur la santé publique (produits alimentaires), à l'Ordonnance de 2002 sur la santé publique (produits alimentaires) (modifications) et à son Règlement de 2000, qui protègent les consommateurs contre les produits alimentaires frelatés dangereux ou de mauvaise qualité.  Les importateurs de produits alimentaires doivent soumettre le formulaire de déclaration douanière, accompagné des documents pertinents (y compris les certificats sanitaires), à la Division du contrôle de la sécurité sanitaire et de la qualité des aliments, Département des services sanitaires, pour approbation.

c) Étiquetage et marquage

49. La législation du Brunéi sur les prescriptions d'étiquetage des produits alimentaires figure dans l'Ordonnance de 1998 sur la santé publique (produits alimentaires), qui est entrée en vigueur en janvier 2001.  Les étiquettes des produits alimentaires doivent contenir les renseignements suivants, en malais ou en anglais:  nom du produit, liste des ingrédients, poids net/égoutté, noms et adresses du fabricant, du conditionneur, du grossiste, de l'importateur et du distributeur, pays d'origine, numéro d'identification du lot, date, instructions de conservation, directives d'emploi et date de péremption.  Lorsqu'il n'existe pas de nom commun approprié pour le produit alimentaire, il faut donner une description indiquant la nature du produit.  Toutes les importations de viande et de produits carnés doivent être conformes aux règles d'étiquetage approuvées par la Commission de délivrance des permis d'importation halal.
  Pour les produits alimentaires contenant de la viande ou de l'alcool, l'origine de l'animal ou de l'alcool doit aussi être mentionnée.  En outre, la composition de tous les produits carnés doit figurer clairement sur l'étiquette.

50. Depuis le 1er janvier 2002, 25 catégories de produits alimentaires et de boissons requièrent l'indication de la date et doivent être enregistrées, avant leur importation au Brunéi, auprès de la Division du contrôle de la sécurité sanitaire et de la qualité des aliments.  Les produits sont la crème, le lait et les produits laitiers, les jus de fruits et légumes pasteurisés, le tofu, les aliments réfrigérés, les sauces, le beurre d'arachides, la farine et les produits à base de farine, les ovoproduits, les raisins secs et raisins sultana, le chocolat, les matières grasses comestibles, les additifs alimentaires, la margarine, les produits carnés et les compléments alimentaires.

51. Les règles d'étiquetage applicables au tabac importé sont énoncées dans le Règlement de 2007 sur le tabac (étiquetage) et dans l'Ordonnance de 2005 sur le tabac (S/49/05).  Les étiquettes doivent porter un avertissement sanitaire imprimé, en anglais sur un côté et en malais sur l'autre, et être conformes aux spécifications énoncées dans les annexes correspondantes du Règlement de 2007 sur le tabac (étiquetage).

52. Le Brunéi n'a pas de règles d'étiquetage pour les produits alimentaires génétiquement modifiés.

ix) Marchés publics

a) Aperçu général

53. Le gouvernement, par l'entremise de son département des travaux publics et de ses divers ministères, est la principale source des marchés adjugés dans le pays.
  Les activités de travaux publics jouent un rôle important dans le secteur de la construction et dans l'économie en général;  le niveau des dépenses publiques a une incidence directe sur le climat économique du pays.  Selon les chiffres communiqués par les autorités, les biens et services achetés par le gouvernement se sont chiffrés à 780 millions de dollars du Brunéi en 2006, contre plus de 1,1 milliard en 2005, soit 4 pour cent et plus de 7 pour cent du PIB respectivement (tableau III.5).  Les fournisseurs étrangers peuvent participer aux appels d'offres lancés par les pouvoirs publics, mais la plupart font appel à un agent local pour les représenter au Brunéi, car les relations d'affaires avec le gouvernement sont d'une grande importance.  S'ils s'allient à un bon agent local qui a un réseau adéquat de relations et qui connaît bien les usages commerciaux locaux, les fournisseurs étrangers ont de meilleures chances de décrocher des contrats.

Tableau III.5

Dépenses afférentes aux marchés publics, 2002-2006

(en millions de B$ et en pourcentage)

	
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	Biens et services achetés par le gouvernement du Brunéi (millions de B$)
	603,1
	585,3
	812,0
	1 166,5
	780,5

	Biens et services, en pourcentage du PIB
	5,8
	5,1
	6,1
	7,4
	4,1

	Biens et services, en pourcentage des dépenses publiques
	12,6
	10,2
	16,6
	22,9
	14,8


Source:
Autorités du Brunéi.

54. Le principal texte législatif régissant les marchés publics est le Règlement financier de 1983 (paragraphes 327 à 340), qui a pour objet de préserver l'équité, l'intégrité et l'efficacité du processus de passation des marchés.  Les circulaires applicables comprennent la Lettre circulaire 3/2004 (du 24 octobre 2004) du Ministère des finances.  Il incombe à l'Office général des marchés publics d'adjuger les marchés/projets/services dépassant 250 000 dollars du Brunéi (les offres étudiées par l'Office général des marchés publics sont approuvées par le Ministre des finances), et c'est à l'Office ministériel des marchés publics de chaque ministère qu'il appartient d'adjuger les marchés/projets/services ne dépassant pas 250 000 dollars du Brunéi.  Le ministère ou département qui fait la recommandation d'adjudication doit rédiger un rapport détaillé sur son processus d'évaluation, décrire l'évaluation et comparer les prix de toutes les offres reçues.  Le nom du soumissionnaire recommandé, son prix de soumission et la date d'achèvement du projet ou date de livraison sont consignés dans les procès-verbaux des réunions de l'Office;  les recommandations sont vérifiées par le Vérificateur général.  Le délai qui s'écoule entre la réception d'une recommandation d'adjudication et l'attribution d'un marché est d'environ un mois.

55. L'information relative aux possibilités de marchés publics dépassant 25 000 dollars du Brunéi est publiée dans le bulletin du gouvernement et autres journaux locaux dans un délai d'au moins deux semaines à compter de la date de lancement du marché.  Si les biens ou services ne peuvent pas être obtenus au Brunéi, des sociétés étrangères seront invitées à présenter des offres, sous réserve de l'approbation préalable de l'Office général des marchés publics ou de l'Office ministériel des marchés publics, selon la valeur du marché.

56. Le Brunéi n'est pas signataire de l'Accord de l'OMC sur les marchés publics;  les autorités disent qu'une étude complémentaire est nécessaire avant que le gouvernement puisse prendre une décision.  La portée de l'Accord de partenariat économique stratégique transpacifique est vaste.
  Le Brunéi s'est vu accorder deux ans (à compter de juillet 2006) pour négocier sa liste concernant les marchés publics.  En raison de leur petite taille, les marchés des offices ministériels des marchés publics du Brunéi seront soustraits au champ d'application de l'Accord.

b) Procédures de passation des marchés

57. Selon les autorités du Brunéi Darussalam, sont retenues les offres qui représentent le meilleur rapport qualité-prix:  les critères sont le prix proposé, le respect des spécifications, la qualité des biens et services, les délais de livraison, la fiabilité et le service après‑vente.  Les procédures de passation des marchés dépendent de la valeur estimative du marché:  pour les biens ou services jusqu'à 2 000 dollars du Brunéi, le marché peut être passé directement par le Département;  pour les biens ou services se situant entre 2 000 et 25 000 dollars du Brunéi, trois prix au moins doivent être obtenus de fournisseurs qualifiés;  les marchés qui dépassent 25 000 dollars du Brunéi doivent être adjugés à la suite d'un appel d'offres.

58. Seuls les offices ministériels des marchés publics peuvent recourir à des appels d'offres sélectifs et sur invitation et renoncer aux procédures d'appels d'offres.  Dans les appels d'offres ouverts, les invitations à soumissionner sont largement publiées, en vue d'obtenir un prix raisonnable et compétitif.  Dans la formule des appels d'offres sur invitation, l'invitation à soumissionner est publiée et certaines sociétés sont invitées à présenter des offres.  L'agrément de l'office pertinent des marchés publics est requis.  La formule de l'appel d'offres sélectif est utilisée pour les marchés de biens ou services spécialisés, lorsque seules certaines sociétés sont en mesure de livrer les biens ou de fournir les services.  L'agrément de l'office compétent est requis.  Pour les biens ou services requis d'urgence, le renouvellement de licences de logiciels, les produits spécialisés ou les travaux spécialisés, ou encore s'il y a des impératifs de sécurité nationale, alors il est renoncé aux procédures usuelles de passation des marchés.  Les autorités n'ont pas communiqué de données détaillées sur la répartition des marchés adjugés et sur leurs valeurs, par méthode d'adjudication.

59. Les avis d'appels d'offres sont publiés dans le Pelita Brunei au moins deux semaines avant la date de clôture de l'appel d'offres.  Les offres présentées par les fournisseurs sont consignées et attestées par un quorum élu nommé par le Sultan et sont soumises à l'évaluation des organismes publics compétents.  Les offres évaluées sont soumises à l'approbation de l'Office ministériel des marchés publics ou de l'Office général des marchés publics.

60. Les critères d'évaluation des offres sont appliqués différemment par les divers ministères ou départements, selon la nature des projets:  il peut s'agir de la surface financière, des moyens techniques, des résultats passés et de la réputation des éventuels adjudicataires.  Ces critères sont précisés dans les documents d'appels d'offres.  Les documents d'appels d'offres comprennent ce qui suit:  directives à l'usage des soumissionnaires, par exemple formulaires qui doivent être présentés;  spécifications;  redevances pour documents d'appels d'offres;  validité de l'offre;  conditions d'acceptation ou de rejet;  critères d'examen;  responsabilités du soumissionnaire;  modalités du marché.

x) Activités d'importation des entreprises d'État

61. Le Brunéi n'a pas notifié d'entreprises d'État à l'OMC.  Certains produits soumis à des restrictions à l'importation et à des licences d'importation, comme le riz et le sucre, sont importés directement par le gouvernement, par l'entremise du Département de la technologie de l'information et des stocks publics, au Ministère des finances.  Plus précisément, le Département importe la majeure partie du riz consommé au Brunéi, par l'entremise de l'Alliance alimentaire BruSiam, une coentreprise formée par le Brunéi et la Thaïlande.  Le Département délivre aussi des permis d'importation pour d'autres produits soumis à des restrictions, par exemple le sel.
62. D'autres sociétés commerciales d'État, selon les autorités, sont la Royal Brunei Catering Sdn Bhd;  la Mulaut Abbatoir Sdn Bhd;  la Royal Brunei Airlines Group of Companies et ses filiales;  le DST Group of Companies, et la Royal Brunei Technical Services (RBTS) Sdn Bhd.  La RBTS est l'agent autorisé du gouvernement pour certains équipements destinés à la Royal Brunei Air Force, à la Force de police royale du Brunéi et autres forces de sécurité légalement constituées du gouvernement.
3) Mesures agissant directement sur les exportations
i) Procédures

63. Il n'y a eu aucune modification substantielle des procédures d'exportation durant la période considérée.  Les exportateurs doivent être enregistrés auprès du Ministère de l'industrie et des ressources primaires et du Département des douanes et de l'accise.  Les documents requis sont notamment une déclaration en douane, une facture, un bordereau d'expédition et un certificat d'origine.  Dans le cas des exportations soumises à restriction, un certificat sanitaire et phytosanitaire, une licence d'exportation et d'autres documents sont exigés en vertu de la Réglementation sur la mise en quarantaine et la prévention des maladies (animaux) et de la Loi sur les parasites agricoles et les plantes nuisibles (chapitre 43).  Comme c'est le cas pour les importations, il est possible de faire appel auprès du Ministre, en vertu de l'article 153 de l'Ordonnance douanière de 2006, des décisions prises par les Douanes;  la décision rendue par le Ministre est définitive.

ii) Prohibitions et restrictions à l'exportation, et régime de licences d'exportation
64. Les prohibitions à l'exportation sont maintenues pour les tourteaux de déchets de crevettes et de coprah, tandis que les exportations de bois d'œuvre, de palmier à huile, de riz et de sucre restent soumises à restriction (tableau III.6).  Les prix à la consommation du riz et du sucre sont plafonnés, et les restrictions à l'exportation semblent avoir pour objet de maintenir un approvisionnement suffisant sur le marché intérieur.  Des licences d'exportation sont nécessaires pour les cigarettes, le diesel, l'essence, le kérosène et le sel.  Les autorités indiquent que, de façon générale, il n'existe pas de distinction entre les exportations soumises à des restrictions et celles assujetties à un régime de licences.  Il est possible d'obtenir une licence d'exportation à condition de satisfaire à certaines prescriptions, notamment en ce qui concerne la teneur en produits d'origine nationale, l'emballage et l'étiquetage.

Tableau III.6

Prohibitions et restrictions à l'exportation, 2007

	Produit
	Motif de la prohibition ou restriction/organisme responsable 
de la délivrance des licences

	Prohibition à l'exportation
	

	Tourteaux de déchets de crevettes et de coprah
	Maintenir un approvisionnement suffisant

	Restrictions à l'exportation
	

	Articles d'antiquité ou de nature historique fabriqués ou découverts au Brunéi
	Préserver le patrimoine national/Département des musées

	Espèces Derris (Tuba)
	Protéger la faune/Département de l'agriculture, Ministère de l'industrie et des ressources primaires

	Elaeis quinaesis (palmier à huile)
	Maintenir un approvisionnement suffisant/Département de l'agriculture, Ministère de l'industrie et des ressources primaires

	Riz paddy et produits à base de riz paddy
	Maintenir un approvisionnement suffisant/Département de la technologie de l'information et des stocks publics

	Bois d'œuvre, classes 1A, 1B, 1C, Nibong, Rotaus
	Maintenir un approvisionnement suffisant/Département des forêts, Ministère de l'industrie et des ressources primaires

	Sucre
	Assurer la sécurité des approvisionnements et la stabilité des prix/Département de la technologie de l'information et des stocks publics, Ministère des finances


Source:
Autorités du Brunéi.
iii) Taxes, impositions et prélèvements à l'exportation

65. Le Brunéi n'applique aucune taxe ni autre imposition à l'exportation.

iv) Avantages tarifaires et fiscaux

a) Ristourne des droits de douane

66. Les dispositions concernant la ristourne des droits de douane figurent dans la Partie X de l'Ordonnance douanière de 2006
 (tel que modifiée en 2006).  Les neuf dixièmes des droits d'importation acquittés sont remboursés pour les marchandises réexportées qui n'ont subi aucune transformation dans les 12 mois suivant le paiement des droits si la valeur des importations n'est pas inférieure à 500 dollars du Brunéi.
67. Les marchandises importées qui sont utilisées dans la fabrication de biens d'exportation peuvent aussi bénéficier de la ristourne des droits dans certaines conditions, notamment si les locaux servant à la fabrication sont approuvés par le Contrôleur des douanes et si la réexportation a lieu dans les 12 mois suivant le paiement des droits d'importation.
  La ristourne des droits est également autorisée pour les effets personnels et autres produits importés par les visiteurs pour leur usage personnel, ainsi que pour les échantillons commerciaux, si les biens sont réexportés dans les trois mois suivant leur importation.

b) Autres avantages fiscaux et subventions
68. Le Brunéi ne maintient pas d'autres avantages fiscaux ou subventions explicites à l'exportation, mais des déductions fiscales peuvent être accordées en vertu du programme des entreprises pionnières pour les investissements dans des secteurs dont les perspectives à l'exportation sont favorables.

c) Zones de transformation pour l'exportation
69. La zone de transformation pour l'exportation de Muara, située à l'extérieur du port principal du Brunéi (le port de Muara), a été aménagée essentiellement dans le but d'encourager l'essor et le développement du Brunéi en tant que noyau du commerce régional et, en particulier, de promouvoir la région BIMP‑EAGA.  En 2004, l'Office du développement économique du Brunéi (BEDB) a proposé de construire un nouveau port en eau profonde à Pulau Muara Besar, conjointement à une nouvelle zone de transformation pour l'exportation, pour faire de Pulau Muara Besar un port de transbordement de nombreux produits manufacturés destinés à la réexportation.  La zone de transformation pour l'exportation jouerait un rôle essentiel pour faciliter l'exploitation et accroître la rentabilité du port en attirant l'investissement étranger et pour encourager la croissance axée sur les exportations et le développement industriel.  Elle devrait aussi permettre de créer des emplois.

v) Opérations des entreprises d'État en rapport avec les exportations
70. Le Secrétariat n'a pu obtenir aucun renseignement sur les exportations effectuées par les entreprises d'État.  Brunei Shell Marketing, qui est détenue conjointement par le gouvernement du Brunéi et par Brunei Shell Petroleum, exporte du pétrole et du gaz naturel.  On ne sait pas très bien quelles entreprises se livrent à l'exportation de produits soumis à restriction, notamment le bois d'œuvre, le palmier à huile, le riz et le sucre, les cigarettes et le sel.

4) Mesures agissant sur la production et le commerce
i) Cadre juridique des entreprises
71. Toutes les entreprises ayant l'intention d'exercer des activités au Brunéi doivent être inscrites au Registre du commerce ou au Registre des sociétés, qui relèvent tous deux du Bureau du Procureur général du Brunéi.  Certains types d'entreprises doivent obtenir une autorisation spéciale et une licence avant de commencer à exercer des activités commerciales:  ces contrôles sont jugés nécessaires pour préserver les intérêts du public en matière de santé, d'environnement, de sécurité et de morale.  Les banques, les sociétés de financement, les compagnies d'assurance, les bureaux de change, les agences de voyages, les écoles privées, les cours payants, les maisons de titres et les sociétés d'investissement doivent obtenir l'approbation des autorités réglementaires pertinentes.

72. Une entreprise peut être établie en tant qu'entreprise individuelle, société de personnes, compagnie ou succursale d'une compagnie étrangère.  Les personnes physiques étrangères peuvent détenir une participation dans des sociétés de personnes, mais elles n'ont pas le droit d'enregistrer une entreprise individuelle.  Les compagnies constituées en sociétés de personnes ou en entreprises individuelles au Brunéi ne sont pas assujetties à l'impôt sur le revenu, dont le taux est normalement de 30 pour cent.  Les compagnies étrangères sont tenues de s'enregistrer conformément à l'article 299 de la Loi sur les sociétés anonymes.
73. En vertu de la Loi sur les sociétés anonymes (chapitre 39), les entreprises peuvent être constituées en société (privée ou publique) au Brunéi:  compagnie à responsabilité limitée par actions;  compagnie à responsabilité limitée par garantie;  compagnie à responsabilité limitée par actions et par garantie;  ou compagnie à responsabilité illimitée.  La moitié au moins des membres du conseil d'administration d'une entreprise constituée en société au Brunéi doivent être soit des ressortissants du Brunéi soit des personnes résidant ordinairement au Brunéi.  L'inscription d'une entreprise au Registre des sociétés ne peut se faire qu'après avoir satisfait aux conditions de conformité imposées par le gouvernement.  Le montant des droits d'enregistrement dépend du niveau du capital-actions autorisé de la société.  En vertu de la Loi sur les sociétés anonymes, il n'existe aucune restriction concernant la participation au capital d'une société, bien qu'une certaine forme de participation nationale soit exigée pour les entreprises basées sur les ressources nationales qui assurent la sécurité alimentaire au niveau du pays.

74. Une entreprise étrangère qui n'est pas constituée en société nationale doit s'enregistrer en tant que succursale de société étrangère, comme il est prévu dans la Partie IX de la Loi sur les sociétés anonymes.  La succursale doit avoir un bureau enregistré au Brunéi et employer une personne habilitée localement.

ii) Gouvernement d'entreprise
75. Les principales réglementations sur le gouvernement d'entreprise au Brunéi Darussalam figurent dans la Loi sur les sociétés anonymes et l'Ordonnance de 2001 sur les titres, qui a été adoptée pour gérer et réglementer les transactions financières ainsi que les courtiers et autres conseillers en négoce de titres.  Le terme "titres" est défini au sens large afin de couvrir la plupart des instruments financiers, les opérations monétaires et les transactions de produits de base.  Le Brunéi n'a pas sa propre bourse, et il n'existe aucun code spécialisé concernant le gouvernement d'entreprise ou le rachat de sociétés.

76. Depuis son adoption en 1956, la Loi sur les sociétés anonymes a fait l'objet de modifications mineures.  Les actionnaires gardent le droit de nommer ou de révoquer les membres du conseil d'administration.  Toutefois, seuls les directeurs exécutifs peuvent contrôler les affaires courantes.  Les membres sont tenus d'agir de bonne foi et utiliser au maximum leurs compétences pour s'acquitter de leurs obligations fiduciaires vis-à-vis de la société.

iii) Incitations

a) Régime fiscal

77. Il n'existe aucune taxe sur les exportations, les ventes, les salaires ou la fabrication, et les entreprises individuelles ou les sociétés de personnes ne sont pas soumises à l'impôt sur le revenu.  Le Brunéi ne perçoit pas d'impôt sur le revenu des personnes physiques.  Seules les compagnies sont assujetties à l'impôt sur le revenu, qui est de 55 pour cent pour les compagnies pétrolières en vertu de la Loi de 1963 relative à l'impôt sur le revenu (pétrole), telle que modifiée, de 55 pour cent pour les compagnies de gaz naturel et de 30 pour cent pour toutes les autres compagnies.
  Les entreprises sont soumises à des impôts sur les gains et bénéfices tirés d'échanges et d'activités commerciales ou professionnelles;  sur les dividendes versés par les sociétés non précédemment imposables au Brunéi;  et sur les intérêts, rentes, redevances, primes et autres bénéfices découlant de leurs biens.  Il n'y a pas de taxe sur les plus-values, sauf si les profits sont considérés comme des recettes d'exploitation d'activités commerciales normales.  Les compagnies de pétrole et de gaz naturel acquittent l'impôt à payer tous les trimestres, alors que les autres sociétés ne le font qu'une fois par an.  Les autres impôts sont le droit de timbre applicable aux documents, une retenue d'impôt à la source de 20 pour cent sur les intérêts versés aux non-résidents, une taxe successorale de 3 pour cent sur les successions de plus de 2 millions de dollars du Brunéi (pour les personnes décédées le 15 décembre 1988 ou après), et un impôt immobilier dont le taux peut atteindre 12 pour cent de la valeur du bâtiment.

b) Incitations fiscales
78. Pour attirer l'investissement vers des secteurs ciblés, le gouvernement offre un certain nombre d'incitations fiscales (tableau AIII.3).  Au début de la période considérée, le gouvernement a adopté l'Ordonnance de 2001 sur les incitations à l'investissement et mis en place le statut d'entreprises pionnières ainsi qu'un dégrèvement d'impôt sur le revenu en juin 2001.  La loi et les réglementations récentes remplacent la Loi sur les incitations à l'investissement (chapitre 97);  elles visent à promouvoir la diversification des activités économiques en accordant des incitations fiscales pour certaines activités et à encourager l'investissement et le réinvestissement afin de moderniser les technologies, de favoriser la recherche-développement, d'accroître les capacités de production et d'élargir les marchés.  Le pouvoir d'administrer la nouvelle législation a été transféré au Ministre de l'industrie et des ressources primaires.

79. La nouvelle loi contient des directives concernant l'octroi du statut d'entreprises pionnières, le dégrèvement fiscal en faveur des investissements étrangers et nationaux et la prorogation de la durée de ce dégrèvement.  Les incitations à l'investissement sont notamment une exonération de l'impôt sur les sociétés durant une période allant jusqu'à cinq ans pour les entreprises qui investissent de 500 000 à 2,5 millions de dollars du Brunéi dans des projets agréés, jusqu'à huit ans pour les entreprises investissant plus de 2,5 millions de dollars du Brunéi et jusqu'à onze ans si les projets sont situés dans un parc industriel de haute technologie.

80. La législation précise également que pour encourager le développement de nouvelles activités de services qui n'existent pas encore à une échelle commerciale, les entreprises sont considérées comme des sociétés de services pionnières si elles exercent des activités répondant à certains critères, parmi lesquelles:  services d'ingénierie ou services techniques, y compris des activités de laboratoire, de consultation et de recherche-développement;  services informatiques;  conception de dessins et modèles industriels;  services de loisirs et récréatifs;  publication;  services d'éducation;  services médicaux;  services liés aux technologies agricoles et à la fourniture d'installations d'entreposage;  services financiers et services fournis aux entreprises.  Les incitations sont notamment l'exonération de l'intégralité de l'impôt sur les sociétés pour une durée maximale de huit ans (prorogeable jusqu'à onze ans) et le report des pertes.

81. Les entreprises ou industries approuvées par le gouvernement continuent de bénéficier d'incitations à l'investissement sous forme d'avantages fiscaux en vertu de l'Ordonnance de 2001 sur les incitations à l'investissement.  Selon les autorités, les avantages fiscaux jouent un rôle essentiel dans le rythme et l'orientation du développement industriel au Brunéi:  ils sont utilisés pour promouvoir de nouveaux investissements dans les secteurs et services privilégiés et pour encourager les entreprises existantes à se mettre à niveau en se modernisant, en s'automatisant et en introduisant de nouveaux produits et services.  Toutefois, comme les autorités n'ont pas réalisé d'étude pour évaluer l'efficacité de ces incitations fiscales dans la réalisation des objectifs de développement industriel et pour déterminer les recettes fiscales perdues, la rentabilité de ces mesures est discutable.  Le développement économique du Brunéi serait probablement mieux servi par un système d'imposition sur les bénéfices des sociétés à plus large assiette, qui comprendrait moins d'incitations mais dont le taux serait nettement inférieur aux 30 pour cent actuellement en vigueur.  Cela permettrait de l'aligner davantage sur les taux d'imposition appliqués dans plusieurs pays voisins du Brunéi (en ajoutant éventuellement un impôt sur le revenu des personnes physiques à un taux tout aussi bas).  Un tel impôt serait plus neutre et fausserait donc moins les décisions adaptées en matière d'investissement privé.

iv) Autres aides
a) Subventions

82. Comme il a été indiqué dans le rapport précédent, le Brunéi a notifié au Secrétariat en 1997 qu'il ne maintenait aucune subvention devant être notifiée en vertu de l'article XVI:1 du GATT de 1994 ou de l'article 25 de l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires.
  Il n'empêche que des subventions semblent être accordées pour les intrants agricoles et pour l'eau, l'énergie et les services de télécommunications.  En outre, le logement, l'éducation et les soins médicaux sont fournis gratuitement.  Les fonctionnaires ont aussi accès à des prêts à faible taux d'intérêt ou sans intérêt pour l'achat de voitures et de maisons.

b) Réglementation des prix
83. En vertu de la Loi sur le contrôle des prix (chapitre 142), administrée par le Département de la planification et du développement économiques du Cabinet du Premier Ministre, l'Office de réglementation des prix peut fixer, à des fins de protection du consommateur, les prix maximaux de certains produits qui entrent dans la catégorie des produits de première nécessité:  véhicules automobiles, lait en poudre pour nourrissons et cigarettes.  La loi concerne plusieurs aspects du marché, tels que le contrôle des mouvements, l'exportation et l'importation de produits spécifiés, le refus de vendre des marchandises, l'interdiction de vendre des articles contrôlés en quantité plus importante qu'il n'est nécessaire pour un "usage ordinaire", la constitution de stocks, et l'affichage des prix sur les produits.

84. Le contrôle de la distribution intérieure est assuré par le Département de la technologie de l'information et des stocks publics, au Ministère des finances, pour les produits soumis à des restrictions à l'importation ou à l'exportation, par exemple le riz et le sucre.

c) Aide dans le cadre de la Zone de croissance de l'ANASE orientale

85. Le gouvernement du Brunéi accorde également une aide sous forme d'exonérations fiscales aux entreprises qui investissent dans la région BIMP-EAGA, ainsi que des exemptions tarifaires pour toutes les importations de matières premières et de biens d'équipement.  Les principales activités bénéficiant de cette aide semblent être notamment la production de viande halal, l'élevage des crevettes et la pisciculture, les produits biopharmaceutiques, les produits de la sylviculture à forte valeur ajoutée, et les activités touristiques telles que la plongée et l'écotourisme.

d) Aide aux petites et moyennes entreprises

86. Dans le cadre des initiatives visant à accroître la participation du secteur privé à l'économie, le gouvernement a continué d'encourager le développement des petites et moyennes entreprises (PME), qui représentent 98 pour cent des entreprises au Brunéi et 58 pour cent des emplois dans le secteur privé.  L'aide financière aux PME est accordée dans le cadre du Programme de facilitation aux entreprises (EFS), qui est un programme de financement élaboré par le Centre de développement des entreprises au sein du Ministère de l'industrie et des ressources primaires, et du Programme de financement par le microcrédit (MFS);  l'EFS et le MFS accordent, respectivement, des prêts maximaux par entreprise de 1,5 million de dollars du Brunéi et de 30 000 dollars du Brunéi.  Dans le cadre de l'EFS, la priorité est donnée aux entreprises opérant dans des sites industriels, des sites de développement agricole ou des sites de développement des pêcheries, ainsi qu'aux organisateurs d'activités touristiques au Brunéi.  Ces deux programmes sont financés par les pouvoirs publics par l'intermédiaire du Fonds de développement industriel, qui est géré conjointement par deux banques locales chargées de l'administrer.  Les prêts, accordés à un taux d'intérêt favorable de 4 pour cent, sont remboursables sur sept ans pour les projets de l'EFS et sur quatre ans pour les prêts du MFS.  À la fin de mars 2007, des demandes de prêts dans le cadre de l'EFS avaient été déposées par 75 entreprises (pour un montant de 21,4 millions de dollars du Brunéi), et des prêts dans le cadre du MFS, d'un montant de 7 millions de dollars du Brunéi, avaient été versés à 369 micro-entreprises.

87. Le Ministère de l'industrie et des ressources primaires organise des cours de gestion des entreprises, domaine dont la méconnaissance est considérée comme l'une des causes de faillite des PME.  La formation concerne la comptabilité et les finances, l'administration des entreprises, le marketing, la qualité et les normes, et les nouvelles technologies.  Néanmoins, le gouvernement reste préoccupé par le nombre de faillites de PME.  Selon l'Economist Intelligence Unit, on a compté 114 faillites en 2006, contre trois seulement en 1996.
  En 2006, le gouvernement a également créé le Centre d'innovation des PME afin d'aider les PME dans leurs activités d'information et de communication.  Ce Centre est dirigé en partenariat avec Sun Microsystems et SKALI, le spécialiste malaisien des pépinières d'entreprises (qui sont les principaux fournisseurs de la technologie Java et du code source libre) et il a pour objectif de créer un environnement favorable pour les entreprises prometteuses dans le domaine des technologies de l'information et de la communication (TIC) au Brunéi.

88. Le gouvernement adopte une approche "proactive" afin de diversifier les sources de la croissance économique du pays et créer des opportunités pour les PME.  Comme il a été indiqué au chapitre précédent, l'Office du développement économique du Brunéi (BEDB), établi en 2001, vise à attirer l'IED et à promouvoir les coentreprises – ses objectifs étant d'attirer de nouveaux investissements d'une valeur de 4,5 milliards de dollars EU et de créer au moins 6 000 nouveaux emplois permanents d'ici à 2008.  Le BEDB a une double stratégie:  développer plusieurs noyaux industriels, y compris le tourisme, les transports, la logistique et les services financiers;  et développer un port et un complexe industriel à Pulau Muara Besar, ainsi que des activités en aval liées au pétrole et au gaz à Sungai Liang
, en construisant notamment des usines de production d'urée et d'ammoniac, une usine de méthanol
, une fonderie d'aluminium et une installation de recyclage de pneumatiques.  Selon le BEDB, il ressort de projets similaires au Parc industriel de Sungai Liang qui ont été réalisés ailleurs dans le monde qu'un certain nombre de débouchés "dérivés" peuvent résulter de la production de méthanol et d'ammoniac/d'urée.  En outre, le BEDB prévoit que 6 000 ouvriers du bâtiment seront nécessaires pour la construction des projets pétrochimiques.  Cela créerait des emplois dans le secteur de la construction locale pendant deux ans environ, ainsi que dans les secteurs de soutien et de services assurant la restauration des travailleurs sur le site de Sungai Liang.

v) Le secteur public et l'investissement privé
a) Le secteur public
89. Le gouvernement est le principal employeur au Brunéi.  Il est le principal actionnaire de grandes sociétés, notamment avec une participation de 50 pour cent dans Brunei Shell Petroleum Company Limited (BSP), qu'il détient conjointement avec Royal Dutch Shell et qui est le principal producteur de pétrole et de gaz naturel au Brunéi.  L'entreprise d'État Petroleum Brunei, qui a remplacé en 2002 l'Office du pétrole et du gaz du Brunéi ainsi que l'Unité pétrole, est chargée de gérer les avoirs du Brunéi dans ses coentreprises du secteur du pétrole et du gaz et de réglementer l'industrie pétrolière.  Le gouvernement détient aussi une participation de 50 pour cent dans Brunei LNG.  Il semble également que des monopoles du secteur public existent dans les secteurs clés de l'infrastructure, y compris l'électricité et l'eau.

90. Le gouvernement joue aussi un rôle majeur dans l'économie par l'intermédiaire de sa société holding Semaun Holdings Sendirian Berhad.  Celle-ci a été constituée en société fermée à responsabilité limitée en 1994 en vertu de la Loi sur les sociétés anonymes, et elle permet au Ministère de l'industrie et des ressources primaires d'effectuer des investissements et des échanges afin d'améliorer les programmes de diversification économique au Brunéi.  Son conseil d'administration est presque entièrement composé de représentants du secteur public, notamment du Ministère de l'industrie et des ressources primaires, du Ministère des communications, du Ministère des finances et de la Banque islamique du Brunéi.  Selon les autorités, cette société a pour mission d'être le fer de lance du développement industriel et commercial grâce à ses investissements directs dans des secteurs industriels clés, d'accélérer ainsi le développement industriel et commercial du Brunéi et de permettre la participation active des citoyens du Brunéi. 

91. Semaun Holdings se consacre essentiellement aux activités suivantes:  projets intégrés d'élevage de volaille;  culture de champignons à des fins commerciales;  fabrication et transformation de produits alimentaires;  création de logiciels;  conception de composants électroniques;  développement du parc technologique, notamment de projets commerciaux liés aux biotechnologies;  fabrication de produits de haute technologie, y compris les activités en aval du pétrole et du gaz et les projets de conditionnement;  et services à valeur ajoutée dans le tourisme et les services connexes, services de conditionnement, et technologies de l'information et de la communication.  La société ainsi que ses filiales et coentreprises semblent dominer le secteur manufacturier.  Peu de renseignements sont toutefois disponibles sur sa contribution au PIB ou ses états financiers, ce qui témoigne d'un manque de transparence et de responsabilité à l'égard du public.

92. Semaun Holdings Sdn Bhd a créé six coentreprises en partenariat avec SemaunPrim Sdn Bhd, sa filiale dans le secteur de la pêche
:  Seiwa Sdn Bhd;  Semaun Seafood Sdn Bhd;  Semaun Aquaculture Sdn Bhd;  Semaun Marine Resources Sdn Bhd;  et AquaMas Farm Services Sdn Bhd.  En outre, elle a formé une coentreprise, Mahkota Crystal Sdn Bhd, en partenariat direct avec Semaun Holdings, et a acquis une participation au capital de OakTree Holding Ltd et de Falcon Cross (B) Sdn Bhd, deux sociétés liées à Semaun.

b) Transformation en sociétés commerciales et privées

93. Les premières mesures visant à réduire l'engagement direct de l'État dans l'économie ont été prises dans le cadre du sixième Plan de développement national et elles se sont poursuivies avec les septième et huitième Plans.  Les différents plans ont visé à promouvoir la diversification et à renforcer la croissance économique, mais les progrès ont été lents.  Dans le cadre du huitième Plan (2001‑2005), le gouvernement a prôné la diversification économique:  il a renforcé le secteur privé en encourageant l'IED, la transformation en sociétés commerciales et la commercialisation des organismes publics et de leurs activités, et en accroissant les capacités des PME;  et il a amélioré le système juridique et administratif, les procédures relatives à l'investissement, le climat des affaires et les politiques en matière de propriété foncière.  À cet égard, la législation a fait l'objet de plusieurs modifications importantes, y compris la Loi sur l'Office du développement économique (chapitre 104), l'Ordonnance de 2001 sur la coordination industrielle et l'Ordonnance de 2004 sur les incitations à l'investissement, qui ont été introduites au début du huitième Plan.  De façon générale, le gouvernement a encouragé le secteur privé à jouer un rôle moteur dans la croissance et la diversification de l'économie, tout en limitant de plus en plus ses propres activités à des investissements dans des installations d'infrastructure.  Le huitième Plan préconisait de faire passer les dépenses publiques annuelles à 7,3 milliards de dollars du Brunéi (contre 7,2 milliards de dollars du Brunéi dans le cadre du plan précédent).  Toutefois, il semble qu'une petite partie seulement du montant prévu ait été versée.  En 2003
, par exemple, 26 pour cent seulement des fonds attribués ont été dépensés, et ce pourcentage a été beaucoup moins élevé dans certains secteurs (2 pour cent seulement pour les technologies de l'information).  La sous-utilisation chronique des fonds prévus, même dans des domaines comme les logements sociaux, rend difficile la réalisation des plans gouvernementaux.

94. Les autorités indiquent que durant le huitième Plan de développement national, le total des dépenses s'est élevé à 1,8 milliard de dollars du Brunéi, soit environ 25 pour cent du budget global prévu.  Ce chiffre, considéré comme peu élevé, est dû principalement aux retards accumulés avant la conclusion des contrats (désignation des consultants, élaboration des documents, évaluation des offres, obtention des garanties bancaires) et pendant leur application.

95. En 2001, les autorités ont indiqué que les organismes publics dont la transformation en sociétés, la commercialisation ou la privatisation était envisagée étaient notamment le Département des télécommunications, une partie des Services électriques, le Département des services postaux, le Département de la technologie de l'information et des stocks publics, l'alevinière Meragang du Département de la pêche et la Caisse de prévoyance des employés.  Les mesures ultérieures visant à réduire l'engagement de l'État dans l'économie consistaient notamment à transformer en sociétés commerciales les entreprises du secteur public, à confier en sous-traitance au secteur privé la fourniture de services publics, et à privatiser certains services publics.  La privatisation s'est faite toutefois sans plan d'ensemble et de façon ponctuelle.  À ce jour, la Caisse de prévoyance des employés a été constituée en organisme autonome par le gouvernement;  il a aussi été décidé de transformer le Département du développement immobilier en agence et, en avril 2006, le gouvernement a annoncé la transformation en société commerciale du Département des télécommunications.  Les fonctions de JTB ont été réparties entre les deux organismes qui lui ont succédé, à savoir TelBru pour la fourniture des services de télécommunication et l'AiTi pour la réglementation du secteur local des technologies de l'information et de la communication;  en outre, le gouvernement a privatisé partiellement certains services, comme l'accès à Internet et la téléphonie mobile en 2006.

vi) Politique de la concurrence

96. Selon son Plan d'action individuel dans le cadre de l'APEC, le Brunéi n'a pas de législation spécifique pour la politique de la concurrence, mais il envisage d'adopter des mesures en la matière conformément aux principes de l'APEC.  Jusqu'à présent, la concurrence n'est réglementée que dans le secteur des télécommunications, par l'AiTi qui est le responsable en la matière.  En vertu de l'Accord de partenariat économique stratégique transpacifique, et du fait de sa petite taille, le Brunéi bénéficie d'une certaine flexibilité pour appliquer les engagements énoncés au chapitre sur la concurrence, étant entendu qu'il agit au mieux de ses possibilités;  toutefois, s'il adopte une loi sur la concurrence ou s'il établit une autorité chargée de la concurrence, les dispositions du chapitre sur la concurrence s'appliqueront pleinement.

vii) Droits de propriété intellectuelle

a) Généralités
97. Le Brunéi est partie à la Convention instituant l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) depuis 1994.  Le 30 août 2006, il a accédé à la Convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques.  Il n'a pas adhéré à la Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle.  Le Brunéi a notifié à l'OMC plusieurs lois sur la propriété intellectuelle et, à titre de pays en développement Membre, il s'est prévalu de la période de transition dont il disposait jusqu'au 1er janvier 2000.  La législation nationale du Brunéi en matière de droits de propriété intellectuelle a été examinée par le Conseil des ADPIC de l'OMC en novembre 2001.  Les autorités ont indiqué que des procédures destinées à faire respecter les droits et des mesures correctrices étaient prévues en vertu des diverses lois, ainsi que de la common law, pour permettre des actions efficaces en cas d'infraction.

98. Le Service de la propriété intellectuelle, au sein de la Division des registres du Cabinet du Procureur général
 (qui relève du Cabinet du Premier Ministre), est responsable de toutes les questions concernant la propriété intellectuelle, y compris l'élaboration et l'examen des politiques en matière de propriété intellectuelle, la rédaction des textes législatifs pertinents, l'enregistrement et l'administration en vertu de la législation respective sur la propriété intellectuelle, la sensibilisation du public et la communication de renseignements concernant la propriété intellectuelle dans le pays.  Le Directeur des registres, qui est aussi l'adjoint du Procureur général, est chargé d'administrer la Division.  La Force de police royale du Brunéi fait respecter la législation en général et mène des enquêtes sur les infractions pénales en vertu des lois pertinentes, tandis que le Département des douanes et de l'accise assure le respect des mesures de contrôle à la frontière.  La Division de la justice pénale du Cabinet du Procureur général engage les poursuites pénales dans les affaires relatives aux droits de propriété intellectuelle.  Elle n'a pas de programme de sensibilisation du public, car elle manque des capacités nécessaires à cette fin.  Ses contacts avec le public se limitent à des débats et des conférences sur l'importance de la protection des DPI pour les entreprises locales, les PME et les étudiants en gestion.  Le Service de la propriété intellectuelle pourrait tirer parti d'une assistance technique appropriée dans ce domaine, car la sensibilisation du public aux questions de propriété intellectuelle est considérée comme assez médiocre.

99. Au niveau régional, le Brunéi participe aux activités de l'ANASE pour la coopération en matière de propriété intellectuelle, y compris les mesures destinées à renforcer et améliorer la protection, le respect, l'administration et la législation des droits de propriété intellectuelle dans les pays membres de l'ANASE.
  Le Brunéi participe également au Projet de coopération CE-ANASE pour les droits de propriété intellectuelle (ECAP II).  Les principaux objectifs de l'ECAP II sont d'encourager le commerce, l'investissement et les échanges techniques entre l'Europe et les pays membres de l'ANASE et de promouvoir le commerce et l'investissement au sein de l'ANASE.

100. Le chapitre sur la propriété intellectuelle de l'Accord de partenariat économique stratégique transpacifique vise à assurer une meilleure protection des droits de propriété intellectuelle que celle prévue dans l'Accord sur les ADPIC.  Les trois éléments clés du chapitre sur la propriété intellectuelle sont les suivants:  le Brunéi (ainsi que le Chili et Singapour) envisagent d'adhérer au Traité de l'OMPI sur le droit d'auteur et au Traité de l'OMPI sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes, qui concernent les œuvres protégées par un droit d'auteur dans un environnement numérique;  ils confirment leur consensus sur l'application de certains principes entre les détenteurs de droits et les intérêts légitimes des utilisateurs;  et ils reconnaissent que les indications géographiques seront protégées dans les juridictions respectives selon les modalités de leur législation nationale respective.

b) Marques de fabrique ou de commerce

101. La Loi sur les marques (chapitre 98) et la Réglementation de 2000 sur les marques, qui concernent l'enregistrement des marques de fabrique ou de commerce au Brunéi Darussalam, sont entrées en vigueur le 1er juin 2000.  La Loi précédente, qui a été abrogée, était fondée sur la Loi anglaise de 1938 sur les marques, à laquelle quelques modifications avaient été apportées pour l'adapter aux conditions locales.  Elle prévoyait l'enregistrement des marques pour les produits mais non pour les services.  Conformément à l'Accord sur les ADPIC, la législation actuelle s'applique aux demandes concernant les biens et les services ainsi que les indications géographiques, et inclut des mesures de contrôle à la frontière.  Une marque de fabrique ou de commerce doit être perceptible visuellement et susceptible d'être représentée graphiquement (les marques de parfum sont donc exclues), et elle doit pouvoir différencier les biens et les services d'une entreprise par rapport à ceux d'autres entreprises.  En outre, la marque proposée doit satisfaire aux conditions et aux prescriptions de fond énoncées dans la Loi et la Réglementation qui régissent les procédures d'enregistrement.  Une fois que la demande d'enregistrement d'une marque est acceptée, elle est publiée au Journal officiel du gouvernement pendant deux mois.  S'il n'y a aucune opposition, un certificat d'enregistrement est délivré au requérant.  Une fois enregistrée, une marque est protégée pendant une période de dix ans, renouvelable moyennant le paiement d'une redevance.

102. Toute personne (particulier, société de personnes ou entreprise), d'origine nationale ou étrangère, qui prétend détenir une marque qu'elle utilise ou se propose d'utiliser au Brunéi Darussalam peut demander l'enregistrement de cette marque.  Conformément à la Loi, un requérant étranger doit communiquer une adresse au Brunéi Darussalam pour toute correspondance avec le Bureau du registre.

103. Pour enregistrer une marque de fabrique ou de commerce, un requérant doit déposer le formulaire TM1 et acquitter une redevance de 150 dollars du Brunéi.  Les demandes provenant de requérants étrangers représentent 99 pour cent des demandes (tableau III.7).

Tableau III.7

Enregistrement des marques de fabrique ou de commerce, 2000-2007

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007a

	Demandes 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Résidents
	31
	28
	37
	43
	51
	49
	34
	3

	Non-résidents
	1 392
	730
	572
	763
	740
	726
	717
	226

	Total
	1 423
	758
	609
	806
	791
	775
	751
	229

	Enregistrements 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Résidents
	22
	28
	20
	24
	10
	4
	..
	..

	Non-résidents
	1 266
	569
	466
	283
	327
	89
	157
	..

	Total
	1 288
	597
	486
	407
	337
	93
	157
	..


..
Non disponible.
a
De janvier à avril.
Source:
Autorités du Brunéi.
104. Les modifications apportées à la Réglementation sur les marques, qui devaient prendre effet avant la fin de 2007, concernent la révision de la structure des redevances et le dépôt par voie électronique des demandes d'enregistrement des marques.  Conformément à l'initiative gouvernementale dans ce domaine, le Bureau du registre des marques automatise actuellement ses procédures dans le cadre du projet de registre électronique;  ce projet, qui devait être achevé avant la fin de 2007, permettra de déposer en ligne les demandes d'enregistrement des marques ainsi que les documents exigés.

105. Le Brunéi assure la protection des indications géographiques en vertu de la Loi sur les marques (chapitre 98).

c) Brevets

106. Aux termes de la Loi sur les inventions (chapitre 72), les brevets accordés au Royaume-Uni, à Singapour et en Malaisie peuvent être réenregistrés au Brunéi dans les trois ans suivant la date de leur octroi.  Ces privilèges seront abolis lors de l'entrée en vigueur de l'Ordonnance sur les brevets.  L'enregistrement des brevets est administré par le Bureau du registre des brevets qui relève du Cabinet du Procureur général;  toute personne peut présenter une demande d'enregistrement.  Il n'y a pas de système d'examen indépendant pour la brevetabilité;  un examen quant au fond est effectué par le bureau des brevets qui a accordé le brevet.  Les demandes de réenregistrement de brevets qui sont adressées au Bureau du registre proviennent de requérants étrangers;  de 2001 à 2006, on a compté environ 30 demandes (toutes émanant de non-résidents) et octrois de brevets par an.

107. Au moment du précédent examen, il était prévu que l'Ordonnance de 1999 sur les brevets soit mise en œuvre en 2001 afin de remplacer la Loi de 1984 sur les inventions, qui était essentiellement un système de réenregistrement des brevets accordés au Royaume-Uni, en Malaisie et à Singapour.  Toutefois, selon les autorités, l'Ordonnance a été publiée au Journal officiel du gouvernement mais n'a toujours pas été mise en œuvre.  La nouvelle réglementation sur les brevets, communiquée à l'OMPI en 2006 pour lui permettre de présenter des observations et recommandations, est basée sur la Loi sur les brevets de Singapour et établit un système indépendant fondé uniquement sur un examen.  En raison d'un manque de personnes qualifiées et de compétences, l'examen quant au fond pour la brevetabilité sera effectué à l'étranger dans le cadre d'un arrangement de transfert avec des bureaux étrangers des brevets.

108. L'Ordonnance assure la protection conférée par un brevet, durant 20 ans à compter de la date de dépôt, à tout produit ou procédé qui est jugé être nouveau, implique une activité inventive et est susceptible d'application industrielle.  Les produits et procédés pharmaceutiques et agricoles sont protégés en vertu de la nouvelle législation.  L'Ordonnance ne protégera pas les obtentions végétales;  les autorités étudient actuellement la possibilité de mettre en place un système sui generis pour les obtentions végétales, étant donné le manque de compétences dans ce domaine.

109. L'Ordonnance prévoit aussi la mise en place d'un régime de licences obligatoires aux termes des articles 55 à 57 si, trois ans après la date d'obtention du brevet ou quatre ans après la date de dépôt, le titulaire du brevet n'a pas commercialisé l'invention brevetée à des conditions raisonnables ou si le brevet n'est pas utilisé de façon satisfaisante.  Une licence obligatoire peut être attribuée par la Haute Cour de justice ou un tribunal intermédiaire;  les licences obligatoires attribuées en vertu de cette disposition ne sont pas exclusives et ne peuvent être utilisées essentiellement qu'au Brunéi et aux fins pour lesquelles elles ont été accordées.  Le titulaire du brevet doit recevoir une rémunération satisfaisante, ainsi qu'en conviennent les titulaires de la licence et du brevet ou qu'en décide le tribunal.
110. Pour déterminer s'il convient d'accorder une licence obligatoire, le tribunal tient compte de la nature de l'invention, du temps écoulé depuis l'octroi du brevet, des mesures déjà prises par le titulaire pour utiliser l'invention, de la capacité du titulaire éventuel de la licence obligatoire d'exploiter l'invention au profit du public, des investissements nécessaires et des autres risques encourus par le requérant.

111. L'Ordonnance prévoit aussi l'utilisation non exclusive de toute invention brevetée par le gouvernement du Brunéi, uniquement si celui-ci a pris toutes les mesures raisonnables pour que le titulaire du brevet l'autorise à utiliser le produit breveté.  La Loi sur les inventions, qui doit être remplacée par l'Ordonnance d'urgence (brevets), ne prévoit pas l'octroi de licences obligatoires.  Les droits exclusifs liés à une invention ne peuvent être levés que si le Sultan déclare publiquement à Bandar Seri Begawan que ces droits, ou la manière dont ils sont exercés, portent préjudice au pays ou à la population.

112. Il n'existe aucune disposition sur les importations parallèles dans les lois sur la propriété intellectuelle actuellement en vigueur.  La Loi sur les inventions (chapitre 72) n'interdit pas les importations parallèles, et l'Ordonnance sur les brevets ne permet pas au titulaire d'un brevet de faire obstacle à un négociant parallèle.

d) Droit d'auteur et droits connexes
113. L'Ordonnance de 1999 sur le droit d'auteur est entrée en vigueur le 1er mai 2000.
  Elle protège les œuvres littéraires, dramatiques, musicales et artistiques, y compris les programmes d'ordinateur, ainsi que les enregistrements sonores, les films, les émissions de radiodiffusion et les programmes pour diffusion par câble.  Elle assure également la protection des droits des artistes interprètes ou exécutants et de tout autre droit accordé à d'autres personnes en vertu d'un contrat exclusif d'enregistrement.  Les compilations de données, y compris les bases de données, qu'elles soient exploitables par machine ou sous une autre forme, qui sont originales du fait de la sélection ou de la disposition du contenu, sont protégées aux termes de l'Ordonnance, tout comme le sont les producteurs de phonogrammes et les organismes de radiodiffusion, à condition qu'ils satisfassent aux conditions de paternité des œuvres qui sont énoncées à la section II de l'Ordonnance.  L'Ordonnance protège le droit d'auteur pendant la vie du créateur des œuvres et durant 50 ans après sa mort;  pour une période de 50 ans à compter de la date à laquelle l'œuvre a été réalisée ou enregistrée dans le cas des œuvres produites par ordinateur, des enregistrements sonores ou des films;  et pour une période de 50 ans à compter de la date de la diffusion ou de l'exécution dans le cas des producteurs d'émissions de radiodiffusion et des artistes interprètes ou exécutants.  La protection du droit d'auteur des œuvres publiées est conférée pour une période de 25 ans à compter de l'année de la première publication.  Au Brunéi, les œuvres étrangères sont protégées par l'Ordonnance en vertu de conventions ou ententes internationales auxquelles le Brunéi est partie.  Par conséquent, en tant que Membre de l'OMC, le Brunéi accorde la protection du droit d'auteur aux œuvres originaires de tous les autres Membres de l'OMC.  En vertu de l'Ordonnance, le détenteur d'un droit d'auteur a le droit exclusif de reproduire, d'adapter, de publier, d'exécuter, de diffuser ou de communiquer par tout autre moyen son œuvre au public.
  Toute atteinte portée à ce droit est passible de sanctions, le détenteur du droit d'auteur ou le titulaire d'une licence pouvant s'adresser à un tribunal local pour obtenir des mesures correctives.

114. L'Ordonnance sur le droit d'auteur est en cours de modification;  ces modifications seront notamment les suivantes:  sanctions plus élevées en cas d'infraction à l'Ordonnance;  entrées des agents de police sans mandat;  arrestations par les agents de police sans mandat;  et droit d'arrêter et de fouiller les véhicules.

e) Autres droits de propriété industrielle
115. L'Ordonnance et la Réglementation sur les dessins et modèles industriels, qui sont entrées en vigueur le 1er juin 2000, sont basées sur la législation de Hong Kong relative aux dessins et modèles industriels.  L'Ordonnance réglemente l'enregistrement des nouveaux dessins et modèles industriels pour l'apparence visuelle des produits.  Le Bureau du registre administre un système d'enregistrement basé uniquement sur l'examen des formalités et n'effectue pas de recherches d'antériorités.  Pour être enregistré, un dessin ou modèle industriel doit être nouveau à la date du dépôt de la demande.  Un dessin ou modèle industriel est nouveau s'il n'a pas été enregistré, publié, utilisé ou vendu au Brunéi Darussalam ni ailleurs avant la date de présentation de la demande d'enregistrement.  Une fois que leur enregistrement est accepté, les dessins et modèles industriels sont publiés au Journal officiel du gouvernement et un certificat d'enregistrement est délivré au requérant.  L'enregistrement est valable pour une durée de cinq ans, prorogeable pendant deux périodes de cinq ans moyennant le paiement d'une redevance de renouvellement.  La protection des dessins ou modèles textiles, y compris des articles en matières textiles ou plastiques, des mouchoirs, des châles et autres articles similaires que le Bureau du registre peut inclure, est limitée, en vertu de l'Ordonnance, aux dessins, modèles et ornements.

116. L'Ordonnance de 1999 sur les schémas de configuration de circuits intégrés protège les droits exclusifs du détenteur des droits sauf en ce qui concerne les copies faites à des fins privées, de recherche, ou d'enseignement.  La protection commence le jour de la création du schéma de configuration et sa durée est de dix ans à compter de la date de l'exploitation commerciale, si une telle exploitation a lieu dans les cinq années suivant la création, ou de 15 ans dans tous les autres cas.  Seuls les schémas de configuration créés après le 1er mai 2000 sont protégés.  Comme pour les dessins et modèles industriels, l'utilisation non exclusive du schéma par le gouvernement à des fins de sécurité et de défense est autorisée, à condition que le titulaire du droit soit rémunéré.  Les questions des atteintes sont traitées par les tribunaux nationaux, notamment au moyen d'injonctions et de dommages-intérêts.
f) Secrets commerciaux

117. Il n'existe pas de loi spécifique sur les secrets commerciaux;  selon les autorités, la protection est accordée en vertu de la common law.  Conformément à l'article 39:3 de l'Accord sur les ADPIC, les Membres sont tenus, lorsqu'ils demandent la communication de données non divulguées résultant d'essais ou d'autres données non divulguées (comme condition pour la commercialisation de produits pharmaceutiques ou de produits chimiques pour l'agriculture), de protéger ces données contre l'exploitation déloyale dans le commerce et leur divulgation.  Selon les autorités du Brunéi, la commercialisation de produits pharmaceutiques ou de produits chimiques pour l'agriculture n'est soumise actuellement à aucune procédure d'approbation qui nécessiterait la divulgation de données non divulguées résultant d'essais ou d'autres données non divulguées.  Le Ministère de la santé rédige actuellement une législation visant à réglementer la divulgation de renseignements sur les produits médicaux et les cosmétiques.

g) Moyens de faire respecter les droits et sanctions
118. La législation en matière de droits de propriété intellectuelle prévoit aussi des sanctions en cas d'atteinte portée à ces droits.
  Toutefois, les pouvoirs de la police sont liés au fait que le plaignant ou le détenteur d'un droit signale une infraction concernant certains produits et fournit suffisamment de renseignements et de preuves.  Selon les autorités, les principaux obstacles qui empêchent de faire respecter effectivement les droits de propriété intellectuelle sont les suivants:  réticence des détenteurs de droits à utiliser des mesures de protection à la frontière;  manque d'assistance technique et de formation des agents des douanes et des agents de police;  absence des détenteurs de droits;  et, fréquemment, une documentation qui ne suffit pas à montrer que les plaignants détiennent les droits ou agissent au nom du détenteur des droits.  Les ressources et la main-d'œuvre sont limitées, et la réussite dépend fortement de l'engagement et du soutien des détenteurs de droits pour protéger leurs propres droits.  Les agents de police de l'Unité des délits commerciaux et les fonctionnaires du Cabinet du Procureur général ont été formés pour faire respecter les droits de propriété intellectuelle en général, par exemple pour détecter les biens durables de contrefaçon, et ils essaient d'améliorer leurs capacités dans ce domaine.

119. Le Département des douanes du Brunéi Darussalam est responsable des mesures de protection à la frontière.  L'Ordonnance de 1999 sur le droit d'auteur, qui autorise les détenteurs de droits d'auteur à aviser le Contrôleur des douanes que des copies de marchandises portant atteinte à leurs droits sont susceptibles de franchir la frontière, confère expressément au Département le pouvoir d'appliquer des mesures à la frontière.  Les autorités indiquent qu'elles n'ont reçu aucun avis de ce type et n'ont donc pas effectué de saisies.  Les mesures de protection à la frontière ne semblent pas bien accueillies par les détenteurs de droits, bien que les autorités aient vanté l'efficacité de cette méthode.
  Toutefois, le Département des douanes peut, de sa propre initiative, pour diverses raisons et en vertu de différentes lois, saisir certains articles préjudiciables à la santé et la sécurité publiques, à condition qu'il dispose de renseignements pour montrer qu'il existe un danger potentiel pour le public ou les particuliers.

120. Les autorités n'ont fourni aucune statistique sur le nombre de plaintes reçues durant la période considérée pour des infractions concernant des marques de fabrique ou de commerce ou des atteintes au droit d'auteur.  Toutefois, elles ont indiqué que la majorité des plaintes relatives aux atteintes au droit d'auteur avaient été retirées sur la base d'un accord avec le prétendu contrevenant.

121. La législation sur les marques et le droit d'auteur a été utilisée dans les tribunaux, et les autorités l'ont jugée suffisante pour assurer la protection des détenteurs de droits.  Celles‑ci ont aussi indiqué que les tribunaux du Brunéi Darussalam avaient réglé rapidement les affaires pénales courantes.  Les retards étaient dus au manque de disponibilité du détenteur des droits qui portait plainte ou à l'absence des documents nécessaires.

122. En vertu de l'Ordonnance d'urgence de 1999 (droit d'auteur)
, les atteintes au droit d'auteur peuvent donner lieu à une action de la part du détenteur du droit ou, dans le cas d'une licence, du titulaire de la licence exclusive.  La nouvelle législation considère que la production, l'importation, la vente, la location ou la distribution à une échelle commerciale de marchandises portant atteinte à un droit d'auteur constituent une infraction pénale.  Les mesures correctives consistent notamment en dommages-intérêts, en injonctions et en la saisie des copies portant atteinte au droit.  Une saisie peut être effectuée si une plainte raisonnable a été déposée avec des preuves à l'appui.  La plupart des plaignants sont basés en dehors du Brunéi Darussalam.

123. Les sanctions sont une peine d'emprisonnement de deux ans au maximum, une amende, ou les deux;  le montant de l'amende et la durée de l'emprisonnement sont laissés à la discrétion des tribunaux intermédiaires et de la Cour supérieure, qui ont compétence dans les atteintes aux droits de propriété intellectuelle.
  Selon les autorités, quatre actions pénales ont été engagées en vertu de l'Ordonnance sur le droit d'auteur, et, dans ces quatre affaires, les tribunaux ont imposé des amendes allant de 2 000 à 12 000 dollars du Brunéi.  Les poursuites ont été intentées à la suite de plaintes déposées auprès de la police par des détenteurs de droits d'auteur ou des titulaires de licences exclusives.

124. Une fois que l'Ordonnance sur les brevets sera mise en œuvre, le titulaire d'un brevet pourra engager des poursuites civiles à l'encontre d'un prétendu contrevenant devant tout tribunal national.  Les mesures correctives disponibles sont des injonctions, des ordres de remise ou de destruction du produit portant atteinte au droit ou de ses moyens de production, des dommages-intérêts et la rétrocession des bénéfices.  Dans certaines circonstances, y compris en cas de déclaration mensongère concernant un produit, des sanctions pénales peuvent s'appliquer.

125. La contrefaçon délibérée de marques de fabrique ou de commerce constitue une infraction pénale en vertu de la Loi de 1999 sur les marques (chapitre 98)
 et peut entraîner une amende allant jusqu'à 100 000 dollars du Brunéi, une peine d'emprisonnement de dix ans au maximum, ou les deux.  En outre, les marchandises de contrefaçon qui ont été saisies peuvent être confisquées, détruites ou retirées de la circulation de toute autre façon.
� L'UN/EDIFACT (règles des Nations Unies concernant l'échange de données informatisé pour l'administration, le commerce et le transport) est un ensemble de normes, de répertoires et de lignes directrices régissant l'échange électronique de données structurées, et en particulier de données qui concernent le commerce des produits et services, entre systèmes informatisés indépendants.


� Document de l'OMC TN/TF/W/105 du 26 mai 2006, "Expérience de la mise en place du guichet unique de l'ANASE".


� La Loi douanière (chapitre 36) a été abrogée par l'Ordonnance douanière de 2006, qui est entrée en vigueur le 4 mars 2006.


� Selon les chiffres du FMI, les taxes d'importation sur le commerce international durant l'exercice 2005/06 se sont chiffrées à 125 millions de dollars du Brunéi, répartis entre la taxe sur les véhicules automobiles (55 millions), la taxe sur le tabac (25 millions) et les autres taxes (26 millions).


� Comme l'indique le tableau III.2, la moyenne des droits NPF appliqués a fait un bond en 2004, passant de 3,1 à 4,8 pour cent.  Selon l'analyse du Secrétariat, cela peut s'expliquer par la différence de nombre total de lignes tarifaires:  les listes comprenaient 6 503 et 10 689 lignes tarifaires, respectivement, pour 2000 et 2004.  Les droits n'ont pas en réalité augmenté;  au contraire, ils ont diminué, par exemple dans le secteur des véhicules automobiles, mais, en raison du fractionnement de lignes (principalement lorsque les droits sont relativement élevés), les moyennes ont augmenté.  À titre d'illustration, prenons l'exemple du chapitre 44 du SH (bois et ouvrages en bois), qui comprenait 71 lignes tarifaires en 2000, dont 47 étaient à 20 pour cent (ce qui représentait 66,2 pour cent des 71 lignes) et 24 à zéro pour cent (ce qui représentait 33,8 pour cent des 71 lignes).  Depuis 2004, le même chapitre se compose de 235 lignes, dont 198 sont à 20 pour cent (ce qui représente 84,3 pour cent de l'ensemble des lignes) et 37 à zéro pour cent (ce qui représente 15,7 pour cent de l'ensemble des lignes).  La moyenne des droits du chapitre 44 est passée de 13,2 pour cent en 2000 à 16,9 pour cent depuis 2004, car la part des lignes à 20 pour cent est nettement plus élevée qu'en 2000.  D'autres chapitres du SH tendent à montrer le même schéma.


� Tous les produits finis, y compris les biens d'équipement et les produits agricoles, sont compris dans le régime du TPEC.  Seuls les produits de la Liste d'exclusions générales sont exclus.  Les produits de la Liste d'exclusions temporaires sont temporairement exclus de la Liste d'inclusions pour cause de sensibilité nationale, mais seront éventuellement introduits progressivement dans la Liste d'inclusions.  Pour savoir dans quelle liste figure un produit, voir le Récapitulatif du TPEC pour 2006.  Adresse consultée:  http://www.aseansec.org.


� Document de l'OMC G/LIC/N/3/BRN/1 du 10 avril 1997.


� Selon les autorités, les activités de normalisation et d'évaluation de la conformité en sont encore à leur début, sauf pour les industries bien établies du bâtiment, et du pétrole et du gaz.  Cependant, il semble qu'une étude est en cours en vue de l'établissement d'un organisme qui supervisera les activités pertinentes.


� Information en ligne du Ministère du développement.  Adresse consultée:  http://www.mod.gov.bn/ cpru_web/new_web/cpru_welcome.htm, et publication de 2005 du Ministère sur les normes du Brunéi Darussalam.


� Information en ligne du Ministère du développement.  Adresse consultée:  http:/www.mod.gov.bn.


� Le Brunéi est un membre correspondant de l'ISO et participe en tant qu'observateur à ISO TC 34 (Agriculture), TC 71 (Ciment), TC 211 (GIS) et TC 122 (Conditionnement).  Il est également un membre observateur des Comités ISO pour l'évaluation de conformité et pour la politique en matière de consommation (CASCO et COPOLCO).


� Par exemple, selon la CPRU, le Brunéi a participé à 61 projets du Programme ANASE-UE de coopération économique en matière de normes, de qualité et d'évaluation de la conformité (2003-2005), en ce qui concerne les produits électriques, les produits pharmaceutiques, les produits cosmétiques, les produits alimentaires et les activités touristiques.


� Les certificats phytosanitaires délivrés par le pays d'origine ont une durée de validité de 14 jours (Services de phytoquarantaine, 1993).


� Règlement sur la mise en quarantaine et la prévention des maladies (exportations d'animaux).


� Document de l'OMC G/SPS/N/BRN/2 du 10 mars 2004, notification de mesures d'urgence.


� La Commission est présidée par le Contrôleur des douanes, et ses membres comprennent des représentants du Ministère des affaires religieuses, des Services médicaux et sanitaires, du Département de l'agriculture et du Majlis (article 3 de la Loi sur la viande halal).


� Loi sur la viande halal, article 3.


� Les produits carnés doivent porter l'étiquette halal lorsqu'ils sont vendus au Brunéi (Ordonnance d'urgence de 1998 (viande halal)).


� Tous les travaux publics (par exemple routes, ponts, aéroports, infrastructures, bureaux, logements bon marché, alimentation en eau, travaux d'assainissement) sont financés par l'État.  Le Département des travaux publics, qui relève du Ministère du développement, est chargé de l'exécution des travaux.


� Information en ligne du Ministère des affaires étrangères de la Nouvelle-Zélande.  Adresse consultée:  http://www.mfat.govt.nz/Trade-and Economic-Relations.


� Ordonnance douanière de 2006, en vertu de la Constitution du Brunéi Darussalam (article 83(3)).


� Article 92 de l'Ordonnance douanière de 2006.


� Seules les entreprises constituées en sociétés au Brunéi sont soumises à l'impôt sur les sociétés.  Les entreprises non résidentes sont imposées uniquement sur les revenus perçus au Brunéi.


� Document de l'OMC G/SCM/N/1/BRN/1 du 18 mars 1997.


� Renseignements communiqués par les autorités du Brunéi.


� EIU (2007), page 9.


� Un élément essentiel de la stratégie du BEDB consiste à transformer Sungai Liang en site industriel de niveau mondial pour la pétrochimie et l'industrie manufacturière qui tirera parti des réserves de gaz avérées du Brunéi.  Voir le communiqué de presse du BEDB sur le développement du Parc industriel de Sungai Liang (septembre 2004), à l'adresse suivante:  http://www.bedb.com.bn/sme/documents/PR-Petrochemical-20,09.04.pdf.


� En mai 2007, des accords de financement pour la construction d'une usine de méthanol à Sungai Liang ont été signés par une société locale, la Brunei Methanol Company, et par la Banque japonaise de coopération internationale et la banque de Tokyo Mitsubishi.  Le projet de construction d'une usine de méthanol d'une capacité annuelle de 850 000 tonnes nécessite un investissement de 500 millions de dollars EU.  La première phase de construction de cette usine de méthanol sur 16 hectares a commencé en février 2007 et devrait s'achever d'ici à la fin de 2009 (EIU, 2007, page 12).


� La production de crevettes est passée de 60 tonnes en 1999 à 487,5 tonnes en 2004, dont 93 pour cent sont des crevettes de type Rostris.  Seiwa Corporation Sdn Bhd est le principal fournisseur et distributeur de crevettes de qualité Rostris, certifiées exemptes d'agents pathogènes spécifiques et résistantes aux maladies.  Semaun Seafood Sdn Bhd transforme les crevettes et les produits halieutiques en utilisant des produits locaux et a des réseaux de commercialisation aux États-Unis, au Japon et au Taipei chinois.  Semaun Marine Resources Sdn Bhd fournit des crevettes Rostris aux Fidji, à Vanuatu, à la Nouvelle-Calédonie et au Taipei chinois.  Semaun Aquaculture Sdn Bhd produit des crevettes fraîches et fournit des matières premières à l'industrie de transformation des fruits de mer pour les marchés d'exportation.


� On a estimé les dépenses de développement dans le cadre du huitième Plan (2001-2005) à quelque 7,3 milliards de dollars du Brunéi, dont environ 20 pour cent et 16 pour cent pour les services sociaux et les installations publiques, et 15 pour cent et 11 pour cent pour l'industrie et le commerce et pour les transports et les communications, respectivement.


� Le chapitre sur la concurrence énonce les principes généraux de la concurrence (renseignements en ligne du Ministère des affaires étrangères et du commerce de Nouvelle-Zélande.  Adresse consultée:  http://www.mfat.govt.nz).


� Pour des raisons historiques, le Procureur général est également responsable des registres.  Actuellement, la Division des registres administre la Loi sur les marques (chapitre 98) et la Réglementation de 2000 sur les marques;  la Loi sur les inventions (chapitre 72);  l'Ordonnance de 1999 sur le droit d'auteur;  l'Ordonnance de 1999 sur les dessins et modèles industriels, la Réglementation de 2000 sur les dessins et modèles industriels et l'Ordonnance de 1999 sur les schémas de configuration de circuits intégrés.


� Le Brunéi Darussalam est membre du Groupe de travail de l'ANASE sur la coopération en matière de propriété intellectuelle, dont la création a résulté de l'Accord-cadre de l'ANASE sur la coopération en matière de propriété intellectuelle en décembre 1995.  Ce Groupe de travail met en œuvre le Plan d'action de l'ANASE pour la protection des droits de propriété intellectuelle, qui vise à tirer parti des progrès accomplis grâce à la collaboration entre les gouvernements de l'ANASE, les pays et les institutions partenaires du dialogue avec l'ANASE et les organisations de la société civile.  Depuis 2000, il a élaboré le formulaire commun de l'ANASE pour le dépôt des marques au niveau national, le formulaire de dépôt des marques de l'ANASE et une liste récapitulative des biens et services originaires des pays de l'ANASE.


� L'article 66 2) g) dispose que le titulaire d'un brevet n'a pas le droit d'empêcher des actions concernant les produits mis en vente par lui-même (ou avec son consentement), y compris les produits commercialisés hors du territoire du Brunéi Darussalam dans le cadre de ses brevets équivalents.


� L'Ordonnance d'urgence de 1999 (droit d'auteur) a été publiée le 26 février 2000.  Auparavant, le Brunéi n'avait aucune loi sur le droit d'auteur mais appliquait la législation du Royaume-Uni dans ce domaine.


� Article 18.  Voir aussi les dispositions figurant au chapitre II de l'Ordonnance d'urgence de 1999 (droit d'auteur) et les exceptions énoncées aux chapitres III et IV.


� En octobre 2007, les modifications de l'Ordonnance sur le droit d'auteur n'étaient pas encore finalisées;  lorsqu'elles auront été confirmées par le Procureur général, le projet sera présenté au Sultan pour approbation.


� En vertu de l'article 41 de l'Accord sur les ADPIC, les Membres sont tenus d'adopter des procédures destinées à faire respecter les droits de propriété intellectuelle de manière à permettre une action efficace contre tout acte qui porterait atteinte aux droits de propriété intellectuelle, y compris des mesures correctives rapides destinées à prévenir toute atteinte et des mesures correctives qui constituent un moyen de dissuasion contre toute atteinte ultérieure.


� Le Département des douanes du Brunéi Darussalam a fait part à maintes reprises de sa volonté de coopérer avec les détenteurs de droits, mais il n'a toujours reçu aucun avis.


� Les infractions pénales sont visées aux articles 203 à 212 de l'Ordonnance sur le droit d'auteur;  les sanctions prévues sont une amende et une peine d'emprisonnement.


� En fonction des droits de propriété intellectuelle et des indemnités demandées, les actions civiles sont généralement introduites auprès d'un tribunal intermédiaire ou de la Cour supérieure.  Un tribunal intermédiaire peut examiner toute question liée aux DPI qui fait l'objet des articles 13 et 14 de la Loi sur les tribunaux intermédiaires (chapitre 162), et la Cour supérieure peut examiner toute question liée aux DPI qui fait l'objet des articles 16 et 17 de la Loi sur la Cour suprême (chapitre 5).


� Les infractions pénales sont visées aux articles 94 à 103 de la Loi sur les marques;  les sanctions prévues sont une amende et une peine d'emprisonnement.  Les produits seront confisqués sur demande adressée au tribunal.





